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Préface I
Au nom du Comité d’écriture, ANDRÉE CYR-DESROCHES 

Le parcours de l’historique du Réseau des répondantes diocésaines à la condition des
femmes nous  [permet] de découvrir  que celui-ci  s’inscrit  dans une continuité remplie
d’espérance:  celle  de  femmes  qui  ont  porté  et  qui  portent  encore  l’immense  désir
d’améliorer les conditions de vie des femmes dans la société et dans l’Église. Souvent
avec peu de ressources, beaucoup d’abnégation et de détermination,  elles ont osé des
chemins inédits.

Ainsi, de 1981 à 1986, les RDCF ont entrepris un travail de sensibilisation des évêques du
Québec à la situation des femmes. Elles ont ouvert avec eux un dialogue permettant de
prendre  conscience  des  problématiques  vécues  par  les  femmes  et  des  causes  qui  les
engendraient.  Action  audacieuse,  menée  dans  le  respect,  qui  a  suscité  une  belle
complicité entre certains évêques et les répondantes et a entraîné la tenue de la session
d’étude « Le mouvement des femmes et l’Église » en 1986. 

Durant la période 1987-1995,  [elles] ont davantage orienté leur action sur la mise en
œuvre  des  recommandations  de  cette  session.  Différents  dossiers  et  documents
d’animation ont alors été créés afin d’éliminer les causes de la non reconnaissance des
femmes et de la violence sous quelque forme que ce soit, tels les sessions  Violence en
héritage?,  le  dossier du  Partenariat  hommes et  femmes en Église,  ainsi  que ceux du
langage inclusif, de la sexualité et de la violence à l’intérieur de l’Église. 

L[‘]engagement  entrepris  [...] s’est  poursuivi  avec  le  même  élan  mais  avec  plus  de
difficultés dans les années qui ont suivies jusqu’à aujourd’hui. Une surcharge de travail
et  certaines  directives  officielles  de  Rome les  ont  amenées  à  faire  le  point  sur  leur
identité,  leur  rôle  et  leur  mandat.  Une  cristallisation  des  opinions  sur  l’égalité
hommes/femmes,  tant  dans  l’Église  que  dans  la  société,  se  pose  comme  un  nouvel
obstacle  à surmonter,  un nouveau défi à relever,  toujours avec peu de ressources. Le
Réseau  des  répondantes  à  la  condition  des  femmes  semble  avoir  perdu  de  son
importance :  certains  diocèses  ne  renouvellent  pas  les  postes  de  répondantes  et/ou
diminuent considérablement le temps d’emploi [rémunéré].

Aujourd’hui, malgré les lenteurs et les peurs rencontrées durant les vingt-cinq années du
RRDCF, malgré les résistances tant internes qu’externes et les remises en question des
décisions,   nous  pouvons  affirmer  que  les  évêques  du  Québec  ont  développé  une
sensibilité à la condition des femmes et qu’un dialogue marqué d’ouverture et de désir
d’amélioration se poursuit toujours. Les RDCF demeurent vigilantes sur ce point. [Elles]
sont  toujours  à  l’œuvre  dans  certains  diocèses.  On  [en]  retrouve  d’anciennes,  [...]
partageant  leur  expérience  et  leur  expertise  dans  différentes  associations  ou  comités
femmes de leur région, [en dehors d’un réseau organisé]. 
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Certes, beaucoup de chemin a été parcouru depuis le début de l’existence du Réseau,
mais il reste encore beaucoup de femmes et d’hommes à sensibiliser sur la place des
femmes dans l’Église et dans la société. Toutes les problématiques ne sont pas réglées, et
dans  certains  cas  nous  assistons  à  un  recul,  entre  autres  au  sujet  de  l’égalité
hommes/femmes que plusieurs croient acquise, de la violence faite aux femmes, d’un
véritable partenariat hommes/femmes et de l’utilisation d’un langage inclusif. De plus, de
nouvelles questions méritent une réflexion et des prises de position menant à des actions.

Sans  se  leurrer  sur  la  conjoncture  sociétale  et  ecclésiale  présente,  les  répondantes
actuelles et anciennes redisent leur volonté de continuer de marcher, en alliance avec des
groupes partenaires et les femmes du monde, jusqu’à l’obtention de rapports égalitaires
entre les hommes et les femmes, [en église comme en société].

10



Préface II
MÉLANIE TREMBLAY                                                                                         
RÉPONDANTE DU SECTEUR DE LA CONDITION FÉMININE

DIOCÈSE DE QUÉBEC

NDLÉ Depuis 2021, Mélanie Tremblay est répondante du secteur de la condition des
femmes au diocèse de Québec, en remplacement de madame Thérèse Duval. Elle n’a pas
fait  partie  de  la  cohorte  de  départ  de  la  recherche  de  madame  Denise  Veillette.
Cependant, elle représente la relève de ce réseau de femmes dont le travail a permis
l’inscription dans le grand registre de l’histoire de l’égalité des femmes et des hommes
en  Église.  C’est  pourquoi,  sa  contribution  a  été  sollicitée  pour  écrire  la  deuxième
préface.

Chaque fois que l’on me demande mon avis comme jeune chrétienne, j’ai un peu envie
de sourire. J’ai 45 ans, je suis agente de pastorale laïque depuis 23 ans, mariée depuis 17
ans et mère de 3 adolescents. Je ne me reconnais plus tout à fait comme jeune ! Il n’y a
qu’en Église où l’on me considère comme tel. Mais je comprends qu’on puisse le faire.
Où sont-elles les jeunes femmes – et particulièrement les jeunes femmes féministes –
actuellement en Église ? Je reviendrai un peu plus loin sur cette interrogation mais pour
l’heure je veux bien consentir à partager mon regard, en tant que femme plus-si-jeune-
que-ça, chrétienne et engagée sur l’état de l’égalité entre les femmes et les hommes dans
l’Église.

Dans le quotidien de la pratique, comme c’est le cas pour plusieurs de mes collègues
féminines, j’expérimente un réel marcher ensemble entre hommes et femmes. Je profite
de cette  situation  et  j’essaie  d’en être  reconnaissante  comme si  c’était  un acquis.  Le
« comme si » est important parce que nous sommes très conscientes que tout cela est bien
fragile.  Mais puisqu’il  faut continuer  d’avancer  et  d’espérer,  on fait  comme si.  Cette
vigilance est nécessaire parce que si dans la pratique l’égalité entre les femmes et les
hommes peut parfois se vivre comme un fait, l’institution ecclésiale quant à elle continue
à produire et à défendre le discours de la complémentarité de l’homme et de la femme, ce
qui est bien différent de l’égalité sociale entre les hommes et les femmes telle que l’on
l’entend habituellement. 

Au Québec, notamment grâce au Réseau des répondantes à la condition féminine et à
d’autres  réseaux de féministes  chrétiennes,  une  certaine  liberté  s’est  souvent  exercée
quant  à  l’interprétation  et  à  l’actualisation  du discours  ecclésial  dans  la  pratique.  Ce
pouvoir  d’interprétation  et  d’actualisation  repose  toutefois  exclusivement  sur  le  bon
vouloir des clercs.  Ce qui fragilise énormément les acquis et les bonnes pratiques : il
s’agit qu’un nouvel évêque ou un nouveau curé soit nommé pour que tous les acquis
soient balayés du revers de la main. L’histoire du RRDCF  permet de constater les effets
de cette réalité. Le milieu des années 1990 nous aura montré qu’une prise de position
ferme de Rome suffit à faire reculer même les évêques les plus progressistes. Il revient à
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chaque évêque, selon son bon vouloir, de nommer ou non une répondante à la condition
féminine et de déterminer les conditions selon lesquelles elle pourra exercer son rôle. Et
c’est  ainsi  que  le  Réseau  s’est  drastiquement  affaibli  au  cours  des  deux  dernières
décennies et ce, tant au niveau du nombre de répondantes que de leur capacité d’agir.  

Un autre écart qui s’est creusé au Québec est celui entre les féministes sociales et les
féministes chrétiennes. Les répondantes ont toujours eu pour mandat la sensibilisation et
l’action dans l’Église et dans la société. Pourtant, le rôle social des répondantes s’est lui
aussi énormément appauvri. Ici encore c’est le discours de l’institution ecclésiale qui est
en cause. Même si la solidarité dans l’action n’a jamais failli et que la lutte commune
pour les droits et la dignité des femmes est toujours d’actualité, aux yeux des féministes
sociales le seul fait de demeurer attachées à cette institution,  discrédite les féministes
chrétiennes. Tout le discours de l’Église catholique sur les questions concernant la vie
des  femmes,  et  notamment  leur  vie  sexuelle  et  familiale,  a  l’effet  d’une  barrière
presqu’infranchissable pour garder intacte la solidarité et isole les féministes chrétiennes.

Quelle espérance, donc ? Depuis deux ans j’assume le rôle de répondante à la condition
féminine  pour  mon diocèse.  Tout  le  travail  effectué  par  le  Réseau au Québec et  par
d’autres réseaux féministes tels que Femmes et ministères, a été pour moi une grande
découverte.  J’ai  découvert  avec  émerveillement  « l’âge  d’or »  des  victoires  et  de  la
fécondité  de l’action  des  féministes  chrétiennes  au  Québec.  Mais  cet  émerveillement
s’accompagne  aussi  d’une  certaine  désolation.  La  mienne,  devant  le  constat  de  la
méconnaissance de ma génération et de celles qui suivent, mais aussi la désolation et la
déception que me partagent celles qui m’ont précédé devant la pauvreté de ce qui reste
des fruits  de leur travail  et de leur lutte.  Mais je vois aussi,  notamment à travers les
consultations (2021-2023) en vue du synode sur la synodalité initié par le pape François,
des femmes chrétiennes et leurs alliés masculins se lever et remettre vivement à l’ordre
du jour  cet  impératif  de  l’égalité  entre  les  femmes  et  les  hommes  en  Église.  Même
certains  groupes  de  féministes  sociales  prennent  tranquillement  conscience  de  leur
responsabilité à la solidarité avec toutes les femmes, y compris les femmes croyantes. 

Je  vois  pour  l’avenir  des  femmes  chrétiennes  et  féministes  deux  approches  pour
continuer d’avancer résolument vers une vraie expérience ecclésiale fidèle à l’Évangile
du Christ. D’une part, on peut jouer le jeu de l’institution « de l’intérieur » en utilisant à
bon escient tous les outils dont nous disposons, et notamment celui du synode (environ
35 femmes y auront un droit de vote pour la première fois en octobre 2023). C’est le
choix que continu de faire le Réseau des répondantes. D’autre part, des chrétiennes et des
chrétiens  féministes  sont  de  plus  en  plus  nombreuses  et  nombreux à  choisir  la  voie
prophétique qui  leur  donne l’audace de réinventer  une façon de « vivre une Ekklésia
égalitaire où les divisons et les hiérarchies entre femmes et hommes, clercs et laïques
sont abolies, où se vit  et  se célèbrent l’amour et l’espérance de l’Évangile de Jésus-
Christ », et ce jusqu’à la dissidence créative lorsque nécessaire.
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Pour ma part, je choisis de me situer à la marge. Je continue de croire et d’espérer que
l’énergie, les compétences, le pouvoir d’influence et les outils dont je dispose pour le
moment ont encore la possibilité de faire œuvre utile à l’intérieur de l’institution. Mais en
même temps, je suis solidaire et très attentive à la parole et à l’action de tous ceux et de
toutes celles qui ont choisis l’autre voie, car l’Esprit souffle où il veut.

En terminant, j’aimerais revenir à la jeunesse. Depuis nombre d’années, mon engagement
pastorale se concentre principalement dans l’accompagnement et la formation de jeunes
adultes chrétiens. Lorsqu’un évêque de mon diocèse m’a approchée pour me proposer le
rôle de répondante à la condition féminine, j’étais en plein milieu d’un week-end avec
des  jeunes  adultes.  C’était  une  démarche  d’écoute  et  de  discernement  à  propos  de
l’avenir de la mission auprès des jeunes. Ils étaient 13 jeunes adultes entre 18 et 30 ans
de différents horizons. Il y avait dans ce groupe 6 jeunes femmes. C’est d’abord pour
elles que j’ai dit oui. Autrement, j’aurais eu l’impression de les abandonner. Même si
elles participent rarement aux activités que je propose et n’ont pas toujours ni les mêmes
valeurs,  ni  les  mêmes  combats,  ni  les  mêmes  manières  de  les  mener,  je  suis
particulièrement sensible à ces jeunes femmes. Envers et contre tout, elles choisissent de
suivre  le  Christ.  Elles cherchent  leur  chemin à  travers  le  christianisme et  ce,  malgré
l’Église qui leur impose un modèle féminin qui leur ressemble si peu et malgré la société
qui leur reproche souvent leur appartenance religieuse. Leur foi est profonde mais elle
vacille. Je les admire de continuer à croire mais pour combien de temps encore ? Elles ne
semblent  pas  si  nombreuses  au  Québec,  elles  ne  sont  pas  toujours  visibles  et  ne  se
reconnaissent pas nécessairement dans la manière de lutter de leurs grandes sœurs. Elles
sont  pourtant  bien là  avec une riche expérience  spirituelle  et  beaucoup de questions,
souvent tiraillées entre leur foi, leur désir de faire Église, leur culture et leur conscience.
Est-ce si différent de ce qu’on vécut les autres générations de femmes catholiques ?  

Quant au Réseau des répondantes à la condition des femmes, son avenir est actuellement
entre les mains des évêques qui jugeront nécessaire et auront l’audace de nommer une
répondante dans chaque diocèse et  de lui  donner les moyens et  l’espace pour agir  et
parler. Prions pour que l’Esprit souffle là aussi.
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Avant-propos 

De l’ébauche du projet à sa réalisation
DENISE VEILLETTE

DIRECTRICE DE LA RECHERCHE

Un peu d’histoire sur ce projet

Nous avons d’abord discuté de la nature de cette recherche, de l’orientation du volume
ainsi que de la forme d’écriture à adopter. Nous avons vite éliminé l’idée d’un album-
souvenir qui aurait été rempli de belles photos, avec écriture soignée et dorée sur papier
glacé, style journal de fin d’année […].

C’est vrai que tout ce beau monde a fait un travail  remarquable et c’est justement ce
travail que nous avons voulu décrire et magnifier. Ce faisant, nous avons interroger le
rapport des femmes à l’Église catholique, présenté le travail des répondantes diocésaines
à la condition des femmes, examiné cette fonction spécifique.

À la place de l’album-souvenir,  nous nous sommes arrêtés à l’idée d’un collectif  qui
ferait œuvre de connaissance, œuvre de mémoire et de diffusion. Un collectif  donnait
place  à  ceux  et  à  celles  qui  voulaient  témoigner,  raconter,  analyser,  argumenter  et
exprimer déceptions ou espoirs.

Nous  avons  voulu  nous  poser  les  vraies  questions  qui  se  posent  dans  la  religion
catholique comme dans d’autres religions,  questions concernant  le statut des femmes.
Dans  la  société  québécoise,  il  y  a,  quant  à  l’égalité  hommes-femmes,  de  nombreux
acquis. Dans l’Église catholique du Québec, il y a aussi des acquis. C’est ce que nous
voulions raconter. Or, reportons-nous à l’automne 2004.

Automne 2004

En novembre  2004,  une  lettre  collective  envoyée  dans  tous  les  diocèses  du  Québec
invitait à l’aventure. Chacun, chacune pouvait y répondre.

Au cours de l’automne 2004 et de l’année 2005, j’ai reçu 205 textes. Les noms de 160
auteures et auteurs signent des textes. Certains signent parfois plus d’un texte, alors que
d’autres textes sont parfois signés par plusieurs personnes. Je n’ai refusé aucun texte.
J’évalue à [approximativement] 40002 pages le nombre total de pages des cinq tomes.

2NDLÉ : Au moment de mettre en forme les tomes I, II, III, en vue de leur première édition , numérique, , l’ouvrage
compte 252 textes. Au final, le nombre de pages (4000), initialement prévues par la directrice de recherche, sera
certainement revu à la baisse, lors de l’édition numérique de l’ensemble de l’oeuvre. Les tomes IV et V, déjà publiés
sur papier, feront l’objet d’une deuxième édition, revue et allégée, en format numérique.
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Et c’était parti…

Cela a été un moment de grâce : téléphones, courriels, échanges au hasard de rencontres,
discussions, confidences, critiques parfois, mais aussi tout autant d’éloges sur la question
des femmes dans l’Église. La demande était la suivante : « Je veux écrire sur tel sujet
(disons le partenariat), le sujet est-il pris? » Même lorsque le sujet était déjà abordé, je lui
répondais que ce qu’elle avait, elle, à dire méritait d’être dit. C’était son histoire à elle,
son point de vue. 

Il y a eu des récits longs, des récits courts, des textes documentés, argumentés, touchant
des disciplines telles la catéchèse, la théologie, la psychologie, la sociologie, l’histoire. Il
y a eu des cris du cœur, des souffrances ont éclaté, des critiques (discussions, débats,
batailles,  palabres,  controverses,  disputes,  contestations,  attaques,  blâmes,  reproches,
réprobations,  contradictions,  réfutations,  jugements,  réprimandes,  calomnies,  blâmes,
condamnations, vexations, jugements, opinions négatives, avis contraires, commentaires
négatifs,  remontrances),  mais  aussi  des  acquis  quant  à  des  réalisations  nouvelles,
possibles dans l’Église. Deux souhaits étaient toujours présents dans la tête et dans le
cœur des répondantes : la cause de l’Église catholique du Québec et la cause des femmes
dans cette Église.

À partir de ces […] textes, il a fallu réaliser un travail de composition, d’articulation et de
structuration.  Il fallait  ordonner tout cela.  C’était  comme si nous avions reçu  […] les
morceaux de cinq casse-têtes tout défaits, tout mélangés, mis en vrac dans la même boîte
et qu’il nous fallait reconstituer la logique sans avoir de modèle sur le dessus de la boîte!

A posteriori

Il fallait trouver cohérence, établir l’unité et un fil conducteur  a posteriori. Nous avons
vu très vite qu’un seul volume ne pouvait tout inclure. Même le projet de trois volumes,
projet  avec  lequel  nous  avons  vécu  au  début,  n’était  pas  réaliste.  Certains  textes
n’arrivaient pas à trouver leur place. Il y avait de la frange qui dépassait! Finalement,
cinq tomes obtenaient la palme. Les titres de ces cinq tomes se précisaient facilement,
leur découpage en sections se faisait bien aussi, les titres de ces sections se dégageaient
facilement, nous permettant de trouver ainsi un classement harmonieux.

Nous avons fait un vaste plan à partir de tout ce construit reçu. [...]

Nous avons tous participé à ce jeu du montage de cinq casse-têtes. Un vrai travail de
jésuite.  Or,  la  chance  était  déjà  avec nous,  puisque nous en avions  un,  jésuite,  dans
l’équipe. Soudainement, nous avons tous attrapé la vocation et, surtout, la formation de
jésuite. Je nomme cette influence « Jean-Paul Rouleau ».
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Moments  d’euphorie,  d’enthousiasme,  contacts,  échanges,  entre  nous les  membres  de
l’équipe, puis surtout avec les auteurs. À certains moments, nous nous sentions investis
d’une  grande  mission.  Nous  avions  déclenché  des  désirs,  des  réactions,  nous  nous
devions de ramasser cette ferveur pour lui donner forme et vie.  [...]

Souvent, je réfléchissais à la forte influence dans le passé de l’Église catholique sur la
société québécoise et je réfléchissais à l’influence du féminisme aujourd’hui. Et je suis
impressionnée de voir comment dans le fonctionnement de ce Réseau des répondantes
diocésaines à la condition des femmes se sont jointes et interinfluencées les perspectives
ecclésiales, pastorales et féministes. Tenir en même temps le souci de l’avancement des
deux causes, celle de l’Église catholique et celle des femmes dans cette Église, est une
réussite magnifique et bénéfique pour tout le monde. [...]

Un peu de travail sur les textes

Nous avons eu aussi un peu à travailler sur les textes eux-mêmes. Retouches mineures le
plus souvent. Ajout de références pertinentes, complémentaires, de nombreux efforts ont
été  mis  pour  que  les  cinq  tomes  forment  une  collection  et  soient  reçus  comme une
documentation  sérieuse.  Vérification  des  citations  avec  renvois  à  leurs  sources  tirées
d’archives, de livres, de revues, voire de publications diverses.

Cela a été un souci de tous les jours. Assurer l’authenticité des faits décrits, des discours
tenus.  Les  procès-verbaux  ont  été  entre  autres  lus  et  relus  sous  l’œil  attentif  de
l’archiviste de l’équipe : le frère marianiste Raymond Boutin. [...]

Imaginez mon plaisir de patauger dans toutes les thématiques abordées et en reconstruire
l’ordonnancement après coup afin de les intégrer dans du plus général. [...]

Outre  ce  travail  a  posteriori de  structuration  sur  un  matériel  diversifié  quant  à  la
thématique  et  quant  à  l’approche  disciplinaire  et  méthodologique,  une  autre
préoccupation a retenu l’attention de l’équipe. Il s’agit d’assurer véracité et authenticité.

Les membres de l’équipe, nous nous efforçons de dire vrai, de vérifier l’authenticité de
tout ce qui est écrit, afin que des historiens théoriciens reprennent ces données, ces faits
sur  l’Église  catholique  et  sur  les  femmes  que  nous  rapportons  pour  les  analyser  et
théoriser sur cette période d’influence de ces femmes répondantes.

Anthologie et encyclopédie

Pour terminer, je vous confie deux témoignages qui me sont chers et me soutiennent dans
ce travail. […] Le premier est de Mgr Martin Veillette3. […] Un jour, […] alors qu’il était

3NDLÉ : Mᵍʳ Martin Veillette est un théologien, un philosophe, un sociologue, un professeur et un homme d'Église 
québécois.[…] Tiré de Wilkipédia. De 2007 à 2011, il a été président du CAS de l’AÉCQ. 
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président  du  Comité  des  affaires  sociales,  il  m’a  dit :  « Mais  ce  sera  une  véritable
anthologie ».

Mon second témoignage vient d’Élisabeth J. Lacelle, bien connue des milieux religieux
et  scientifique,  qui  a  été  jusqu’à  qualifier  ce  projet,  s’il  se  termine,  de  caractère
encyclopédique.

Deux  témoignages  stimulants  mais  prudents.  J’en  suis  fière,  mais  je  demeure  très
humble, car vous avez remarqué : Mgr Veillette a dit « ce sera » et Élisabeth J. Lacelle4 «
si ce projet se termine ». Mais est-ce bien sûr…?

NDLÉ : Oui, chère Denise, ce projet en cinq tomes si cher à ton coeur va se terminer et
connaître une fin heureuse, sois rassurée! Il le sera tout en respectant tout le travail que
tu as déjà fait avec ton équipe. 

Dans un premier temps, ce sont les tomes I, II, III (première édition, numérique), qui
seront  hébergé et  offert  gratuitement  par la  Bibliothèque des Archives  nationales  du
Québec (BAnQ – dépôt légal). Par la suite,  la Bibliothèque de l’Université Laval, en
étendra également le rayonnement par le biais de Corpus UL. Le Centre Justice et Foi,
quant  à  lui,  inscrira  l’ouvrage  dans  une  ou  plusieurs  sections  de  sa  bibliothèque
numérique.  Finalement,  les  tomes  IV  et  V  bénéficieront  d’une  deuxième  édition,
numérique, revue et allégée, en reprenant le même circuit.

La gratuité de l’accès facilitera aux personnes de tous horizons (chercheurs/chercheuses,
étudiants/étudiantes,  public  en  général,  etc.) intéressées  par  le  contenu  de  cette
recherche sociologique et historique sur l’histoire des femmes en milieu ecclésial,  les
répondantes diocésaines à la condition des femmes du Québec.

Toutes les autrices et tous les auteurs ayant collaboré à l’écriture de cet ouvrage, verront
leurs textes, non seulement publiés mais, aussi devenir pérennes par le biais de l’édition
numérique.

4NDLÉ : Élisabeth J. Lacelle, voir notice biographique de l’auteure.
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Introduction générale à l’ensemble de l’oeuvre                                                     
L’importance de finir le travail commencé...
L’ÉDITRICE

Après le lancement (2004 – début officiel du projet) de la recherche sur Les répondantes
à la condition des femmes en novembre 2007, la parution des deux premiers tomes, les V
et IV, à trois ans d’intervalle (2012, 2015)  (édition papier). Plusieurs  textes restaient à
découvrir sur l’expérience de ces pionnières de l’Église. Mais voilà qu’à la fin de 2019,
le temps s’est arrêté... 

La directrice, madame Denise Veillette, doit quitter définitivement son poste pour des
raisons graves reliées à sa santé,  ne pouvant mener à bon terme l’oeuvre de sa vie. Les
membres de son équipe sont alors dispersés aux quatre vents. Ils proviennent de divers
comités, reliés au projet d’écriture, de lecture, de rédaction ou de collaboration au travail
du comité de lecture. Ils sont bénévoles, ils font partie de l’équipe officielle, rémunérée,
ont  été  consultés  au  cours  du  processus  de  recherche  ou  d’écriture.  Leur  travail :
relecture, correction, suggestion, soutien à la recherche, etc., se qualifie de titanesque,
d’une grande rigueur, et,  surtout d’une grande richesse, rien de moins.  Les écrits  des
tomes I, II, III sont demeurés sur la table de travail. 

Mise  au  courant  de  cette  désolante situation  à  l’été  2021,  et  croyant  fermement  à
l’importance de la diffusion d’une telle recherche, la sociologue que je suis, se retrousse
les manches et se met à la tâche.  Le succès des premiers contacts, la collaboration, les
encouragements et la bienveillance de l’ayant droit de la directrice et des personnes ayant
collaborées activement à cette recherche, me convainquent de continuer. Ma deuxième
source de motivation, mon devoir de reconnaissance pour la professeure5 émérite qu’est
madame Denise Veillette, ainsi qu’envers ces femmes et ces hommes qui ont consacré
une partie de leur vie à faire évoluer l’égalité dans le milieu ecclésial, qui y ont cru et qui
y sont… presque parvenus.

Dans le contexte actuel, les tâches premières des répondantes diocésaines à la condition
des femmes apparaissent de plus en plus diluées à travers  tant  d’autres,  devenues  plus
populaires ou prioritaires au fil des années, mais la lecture de ces trois premiers tomes
apportera une lumière renouvelée, j’oserais même dire un second souffle. Ces autrices et
ces auteurs, ces répondantes, de par leurs actions et leurs écrits, ont laissé un message
fort,  indélébile  et  surtout,  toujours  d’actualité  pour  la  condition des  femmes  et  des
hommes en l’Église d’aujourd’hui. 

Ce pan de l’Histoire du Québec, de par son unicité, ne peut que s’enorgueillir d’une telle
initiative  visionnaire  de  quelques  membres  de l’épiscopat  catholique  québécois  et  de
groupes de femmes de l’époque, amenés à la réflexion sur la place des femmes comme
collaboratrices, en Église, Une création unique au monde, qui a permis à des centaines de
5NDLÉ   Madame Denise Veillette est une professeure de sociologie émérite, une féministe, ainsi qu’une spécialiste des 

rapports femmes/hommes avec la religion.
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québécoises  de  prendre une place  de plus  en  plus  importante  au  sein de leur  milieu
ecclésial au fil des années, et qui…, le pourraient encore de nos jours.

Un problème majeur subsistait cependant. Quel type d’édition serait la plus adéquate, la
moins onéreuse financièrement et la plus facile à consulter compte tenu de l’importance
considérable de l’oeuvre. Après quelques recherches et plusieurs consultations, quelques
plateformes WEB ont démontré leur intérêt à publier la première édition, numérique, des
tomes I, II, III. Nous allons donc y retrouver les trois derniers tomes à paraître de cette
recherche, qui sont en fait les trois premiers, présentés à la suite, dans un style plus épuré.
Ceci,  tout  en  conservant  la  qualité  du  contenu  original  des  textes  et  des  notes
complémentaires de la directrice de la recherche, madame Denise Veillette. Les tomes IV
et  V,  déjà  parus  sur  papier,  bénéficieront,  quant  à  eux,  d’une  deuxième  édition,
numérique, revue et allégée et ce, à une date ultérieure, en 2024.

Déjà, à la lecture du tome I, vous pourrez déjà imaginer la somme de travail exigée par
cette recherche et vous préparer à découvrir les sujets et les questionnements des tomes
suivants, qui sont, encore et toujours, d’un très grand intérêt.

Bonne lecture !
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SECTION 1

POUR FACILITER LA LECTURE

UN OUVRAGE EN CINQ TOMES

LISTE DES SIGLES, ABRÉVIATIONS ET ACRONYMES

1. CARTE DU QUÉBEC ET DE SES DIOCÈSES - 2022

2. COMITÉS ET SOUS-COMITÉS DE L’AÉCQ - 2007

3. CHRONOLOGIE. FEMMES DU QUÉBEC,
RÉPONDANTES ET ÉGLISE CATHOLIQUE
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Un ouvrage en cinq tomes
DENISE VEILLETTE, JEAN-PAUL ROULEAU

TOME I

UNE HISTOIRE ECCLÉSIALE ET FÉMINISTE

TOME II

LE PARCOURS HISTORIQUE DES RÉPONDANTES 
ET LEURS ACTIVITÉS DANS LES DIOCÈSES DU QUÉBEC

TOME III

L’ORIGINALITÉ D’UNE INSTITUTION UNIQUE 
ET LES PARTICULARITÉS DE SON ACTION

TOME IV

DES FEMMES DE TERRAIN SOLIDAIRES DE LA CAUSE DES FEMMES

TOME V

DES QUESTIONS DE FEMMES QUI INTERPELLENT

C’est à un récit à plusieurs voix et à plusieurs regards que nous convie Les répondantes
diocésaines  à  la  condition  des  femmes.  25  ans  d’histoire,  1981-2006.   Devant
l’abondance  et  la  variété  des  textes  rassemblés en  vue  de  cet  ouvrage,  il  devenait
impératif  d’en structurer  la  présentation.  La distribution  de la  matière  en cinq tomes
constitue le premier degré de cette organisation.  Une Liste des sigles, abréviations et
acronymes, facilite la lecture, et ce, pour chacun des cinq tomes.

Le  tome  I,  Une histoire  ecclésiale  et  féministe,  avec  ses  deux  préfaces,  son  avant-
propos, son introduction générale, sa présentation des cinq tomes,  [...], permet d’entrer
de plein pied dans le contenu de l’ensemble de l’œuvre. S’ajoutent un série d’instruments
de lecture destinés à faciliter la pleine intelligence de ce contenu et les renseignements et
remerciements  habituels  concernant  les  artisanes  et  les  artisans  de  cette  réalisation
colossale. Avant de donner libre cours aux témoignages, aux réflexions, aux études et
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aux analyses,  il  devenait  essentiel  de faire  connaître  la  dimension événementielle  de
l’histoire des répondantes au Québec. 

Le tome II : Le parcours historique des répondantes et leurs activités dans les diocèses
du Québec répond à cette attente.  Il déploie sa narration selon deux approches : le temps
et l’espace. Considérant les répondantes comme institution et corps social, la première
section  raconte  la  vie  de  ceux-ci  au  cours  de  la  période  considérée,  en  suivant  son
déroulement chronologique, étape par étape, anniversaire par anniversaire. La seconde
centre son attention sur les divisions géographiques que constituent les diocèses dans
l’Église catholique.  Pour chacun des diocèses québécois pour lesquels était disponible
l’information nécessaire, cette section fait état des réalisations qui s’y sont accomplies,
toujours entre 1981 et 2006.

À l’aide des perceptions surtout des répondantes, mais aussi de témoins de l’extérieur, le
tome III: L’originalité d’une institution unique et les particularité de son action essaie
de circonscrire et de caractériser les spécificités de la fonction de répondante et de ses
manières d’agir.

Les répondantes ont d’abord et avant tout été des intervenantes, des femmes d’action.  En
continuité avec son prédécesseur, le tome  IV :  Des femmes de terrain solidaires de la
cause  des  femmes illustre  le  souci  du  réel  et  d’un  réalisme  au  ras  du  sol  chez  ces
engagées et s’attarde à quelques-unes de leurs réalisations majeures.

Enfin,  le  tome  V:  Des  questions  de  femmes  qui  interpellent élargit  les
perspectives  déjà  ouvertes  par  l’histoire  des  répondantes.  Ici,  des  répondantes,
mais  aussi  des  auteures  de  différents  horizons  intellectuels  et  professionnels,
examinent les problèmes actuels du statut et des rôles des femmes dans l’Église
catholique  et  les  religions,  en  tenant  compte  de la  société  civile.  Certaines  se
surprennent à rêver et proposent des solutions pour l’avenir.
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Liste des sigles, abréviations et acronymes
COMITÉ DE RÉDACTION 
MISE À JOUR PAR L’ÉDITRICE

NDLÉ : Tout au long de cet ouvrage, plusieurs sigles, abréviations et acronymes seront
utilisés afin d’alléger  les textes et en faciliter  la lecture. C’est pourquoi cette liste se
retrouve  au début de chacun des tomes en édition numérique. Cependant, malgré  une
grande vigilance, quelques-uns ont pu échapper à notre attention….

A

AA Augustins de l’Assomption (Assomptionnistes)

AAFQ Association des aides familiales du Québec

AALP Association des agents et agentes laïques de pastorale [diocèse de

Saint-Jérôme]

AAQ Archives de l’archidiocèse de Québec

AAS Acta Apostolicae sedis

ACAM Archives de la chancellerie de l’archevêché de Montréal

ACAT Action des chrétiens pour l’abolition de la torture

ACDI Agence canadienne de développement international

ACÉBAC Association catholique des études bibliques au Canada

ACEF Association coopérative d’économie familiale

ACFAS Association  canadienne-française  pour  l’avancement  des
sciences/Association francophone pour le savoir

ACGF Action catholique générale féminine

ACI Alliance coopérative internationale

ACI Action catholique des milieux indépendants [de France]

ACLE Association des comités liturgiques engagés

ACPC Association canadienne des périodiques catholiques

ACPD Action Canada pour la population et le développement/
Action Canada for Population and Development

ACPEP Association canadienne pour la pratique et l’éducation pastorales
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ACSALF Association canadienne des sociologues et anthropologues de 
langue française

ADACE Assemblée dominicale en attente de célébration eucharistique

ADDS Association de défense des droits sociaux

ADDTH Association des diplômés et diplômées de théologie de l’Université
de Montréal

ADEME Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie

ADFC Association des femmes collaboratrices

ADGCS Association des directeurs généraux des commissions scolaires

ADM. GÉN. Administration générale

ADM. PROV. Administration provinciale

ADS Analyse différenciée selon les sexes

AÉCQ Assemblée  des  évêques  catholiques  du  Québec  [appelée  ainsi
depuis le 4 mars 2005]

AÉLF Association épiscopale liturgique pour les pays francophones

AÉQ Assemblée des évêques du Québec [appelée ainsi jusqu’au 3 mars 
2005]

AÉTH Association des étudiants de théologie de l’Université de Montréal

AFAC Association des femmes autochtones du Canada

AFAQ Association des femmes autochtones du Québec

AFCM Association des femmes collaboratrices de leur mari
AFDU Association des femmes diplômées des universités

AFÉAS Association féminine d’éducation et d’action sociale

AFEIQ Association des femmes entrepreneuses immigrantes de Québec
AFERT Association des femmes européennes pour la recherche 

théologique

AFP Agence France Presse

AFPEQ Alliance francophone des protestants évangéliques du Québec

AFTH Assemblée de la Faculté de théologie [de l’Université de Montréal]

AGA Assemblée générale annuelle

AGAPÊ Centre de formation chrétienne
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AGEFT Association générale des étudiants de la Faculté de théologie [de
l’Université de Montréal]

AGÉ Association générale des étudiants de l’Université de Montréal

AGIR Alliance des groupes d’intervention pour le rétablissement en santé
mentale

AGIR Assemblée des groupes de femmes d’interventions régionales [de
l’Outaouais]

AGSI Association des guides spirituels  ignatiens [et  guides  spirituelles
ignatiennes]

AIF Année internationale de la femme

AIISSQ Association des intervenants et des intervenantes en soins spirituels
du Québec

AIM Alliance for International Monasticism

AISLF Association internationale des sociologues de langue française

ALÉNA Accord de libre-échange nord-américain

ALPEC Animation liturgique par l’expression et la communication 
(Communauté francophone du Canada)

AM Antoniennes de Marie (Sœurs) 

AMF Autorité des marchés financiers

AMI Accord multilatéral sur l’investissement

AMJ Augustines de la Miséricorde de Jésus

AMP Action mondiale des peuples

ANFD Association nationale Femmes et droit

APM Alliance des professeurs de Montréal

APTS Alliance du personnel professionnel et technique de la santé et des
services sociaux

APUM Association des professeurs de l’Université de Montréal

AQAAPC Association québécoise des animateurs et des animatrices de 
pastorale au collégial

AQCSEC Association québécoise des conseillères et conseillers au service de
l’éducation chrétienne

AQDR Association  québécoise  de  défense  des  droits  des  personnes
retraitées et préretraitées
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AQESSS Association québécoise des établissements de santé et de services
sociaux

AQOCI Association  québécoise  des  organismes  de  coopération
internationale

AQPMR Association québécoise des professeurs de morale et de religion
AQPPU Association québécoise des professeures et professeurs d’université

AQPV Association québécoise plaidoyer-victimes

AQRP Association  québécoise  des  retraitées  et  retraités  des  secteurs
public et parapublic

ARDA Aménagement rural et développement agricole

ARDF Association  des  religieuses  pour  les  droits  des  femmes  (depuis
2010, voir ARPF)

AREQ Association des religieuses enseignantes du Québec

ARREQ Association des retraitées et retraités de l’enseignement du Québec

ARFENT Association regroupant les femmes en emploi non traditionnel

ARIR Alliance de recherche  IREF/Relais-femmes [Alliance de recherche
entre l’Institut  de recherche et  d’études féministes de l’UQAM et
Relais-femmes]

ARP Assemblée régionale de pastorale

ARPF Association des religieuses pour la promotion des femmes 
1989-2010  (devenue l’Association des religieuses pour les droits 
des femmes en 2010)

ARQ Association des régions du Québec

ARUC Alliance de recherche universités-communautés

ASC Alliance sociale continentale

ASMDQ Association des supérieures et supérieurs majeurs du diocèse de 
Québec

ASP Agence de santé publique

ASSSM Archives du Séminaire de Saint-Sulpice de Montréal

ATD-Quart monde Agir tous pour la dignité

ATF Action-Travail des femmes

ATI Approche territoriale intégrée

AU Assemblée universitaire
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AUM Archives de l’Université de Montréal

B

BAEQ Bureau d’aménagement de l’Est du Québec 

BASIC Brothers and Sisters in Christ

BIDE Bureau international des droits des enfants

BLSH Bibliothèque des lettres et des sciences humaines

BM Banque mondiale
BNC Banque nationale du Canada
BPE Bureau du personnel expert

C

CA Conseil d’administration

CAALP Conseil des agentes et agents laïques de pastorale

CAAP Centre d’assistance et d’accompagnement aux plaintes (organisme
provincial à l’écoute des usagers insatisfaits des services du Réseau
de la santé et des services sociaux)

CABC Centre d’action bénévole et communautaire

CABM Centre d’action bénévole de Mékinac

CABQ Centre d’action bénévole de Québec

CADIR Centre pour l’analyse du discours religieux

CADRÉ Centre  d’animation,  de  développement  et  de  recherche  en
éducation [de Montréal]

CAFE ConcertAction Femmes Estrie

CAFELA Carrefour des femmes de Lachute

CAFIR Comité  d’attribution  des  fonds  internes  de  recherche  [de
l’Université de Montréal]

CAHO Centre d’aide pour hommes oppresseurs

CALACS Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel

CAP Centre d’animation pastorale

CAP Comité d’action politique

CAPAC Composers, Authors and Publishers Association of Canada 
Limited/Association des compositeurs, auteurs et éditeurs du 
Canada Limitée
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CAPMO Carrefour de pastorale en monde ouvrier [Québec]

CAPP Conseil des agentes et agents pastoraux permanents

CAR Conférence aux affaires régionales

CARI Centre  d’accueil  et  de  référence  sociale  et  économique  pour
immigrants

CAS Comité  des  affaires  sociales  [de  l’Assemblée  des  évêques
catholiques du Québec]

CASAM Carrefour des Sœurs aînées de Montréal et de sa banlieue 

CASM Centre d’action SIDA Montréal pour les femmes 

CATHII Comité d’action contre le trafic humain interne et international

CATI Comité portant sur l’approche territoriale intégrée

CAVAC-MV Centre d’aide aux victimes d’actes criminels

CAWA Canadian African Women’s Association

CBA Catholic Biblical Association of America

CBS Catéchèse biblique symbolique

CCAPÉDQ Comité de coordination des animateurs et animatrices de pastorales
des Établissements de détention du Québec

CCC Conférence catholique canadienne [devenue, en 1977, Conférence
des évêques catholiques du Canada (CÉCC)]

CCCSF Conseil consultatif canadien de la situation de la femme

CCD Centre canadien de collaboration de la décennie

CCDS Conseil canadien de développement social

CCF Commission sur la condition des femmes [aux Nations unies, New
York]

CCFC Comité de la condition féminine de Chicoutimi

CCF-CEQ Comité de la condition des femmes de la Centrale de 
l’enseignement du Québec

CCFD Comité catholique contre la faim et pour le développement

CCF-FAS-CSN Comité de condition féminine de la Fédération des affaires sociales
de la CSN

CCFNU Commission de la condition de la femme des Nations unies

CCR-RN Comité de la condition féminine de Rouyn-Noranda
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CCF-SCFP-FTQ Comité de condition féminine du Syndicat canadien de la Fonction 
publique de la Fédération des travailleurs et travailleuses du 
Québec

CCF-UIOOVD Comité de la condition féminine de l’Union internationale des 
ouvriers et ouvrières du vêtement pour dame

CCMMF Comité canadien de la Marche mondiale des femmes

CCRFR Centre canadien de recherches sur les femmes et les religions

CCVFF Comité canadien sur la violence faite aux femmes

CDA Comité du développement académique

CDCF Comité diocésain de la condition des femmes

CDÉACF Centre de documentation sur l’éducation des adultes et la condition
féminine 

CDERJ Corporation de développement économique de la région de Joliette
CDIS Comité de l’Initiation sacramentelle

CDLM Comité  du Laïcat missionnaire

CDM Comité des ministères

CDP Comité des programmes [de l’Université de Montréal]

CDP Conseil diocésain de pastorale

CDPQ Commission des droits de la personne du Québec

CDR Commission diocésaine des religieuses

CDRFQ Conseil de développement de la recherche sur la famille du Québec
CDRL Coopérative de développement régional de Lanaudière

CDRP Commission diocésaine de recherche pastorale

CDRR Centre de documentation et de recherche religieuses

CE Comité exécutif

CÉ Comité  des  études  [Faculté  de  théologie  de  l’Université  de
Montréal]

CÉ Commission des études [de l’Université de Montréal]

CÉAF Centre d’éducation et d’action des femmes

CÉAS Commission épiscopale des affaires sociales

CÉC Conseil économique du Canada
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CÉCC Conférence des évêques catholiques du Canada [C’est en 1977 que
la Conférence catholique canadienne (CCC)  devient la Conférence
des évêques catholiques du Canada (CÉCC).]

CÉCFUL Chaire d’étude [Claire Bonenfant] à la condition des femmes de
l’Université Laval

CÉCI Centre d’étude et de coopération internationale

CÉCM Commission des écoles catholiques de Montréal

CÉCQ Commission des écoles catholiques de Québec (maintenant CSC) 

CÉD Cercles d’économie domestique

CÉDÉF Convention  pour  l’élimination  de  toutes  les  formes  de
discrimination à l’égard des femmes [de l’ONU]

CEFAN Culture d’expression française en Amérique du Nord

CEFOP Centre de formation pastorale

CEIC Commission d’emploi et immigration Canada

CÉL Comité épiscopal du laïcat

CÉLAT Centre d’études interdisciplinaires sur les lettres, les arts et les 
traditions

CÉMA Commission épiscopale des ministères et de l’apostolat
CÉMI Centre d’études Marie-de-l’Incarnation

CÉPAP Centre d’éducation populaire l’Académie populaire

CÉQ Conférence épiscopale québécoise

CEQ Centrale de l’enseignement du Québec

CÉRUL Comité d’éthique de la recherche de l’Université Laval

CETTQ Caisse d’économie des travailleuses et travailleurs (Québec)

CF3A Centre femmes aux trois A (Accueil-Aide-Autonomie)

CFC Canadians for  Choice/Association  canadienne pour  la  liberté  de
choix

CFCF Collective des femmes chrétiennes et féministes

CFE Conseil de la famille et de l’enfance

CFÉ Collective des femmes en Église

CFEÉ Collectif des femmes engagées en Église

CFÉS Conseil de la Faculté des études supérieures
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CF-FNEEQ-CSN Comité Femmes de la Fédération nationale des enseignants et 
enseignantes du Québec de la CSN

CFIC The Congregation of the Sons of the Immaculate Conception 
(CFIC) is a Religious Congregation of Pontifical right (1886) 
which has the scope /charism of witnessing Christ through the care 
of the sick, education of the needy youth and care of the 
abandoned

CFMU Comité sur les femmes en milieu universitaire

CFS Fraternité sacerdotale

CFSH Canadian  Federation  for  Sexual  Health/Fédération  canadienne
pour la santé sexuelle

CF-SPGQ Comité des femmes du Syndicat des professionnelles et 
professionnels du gouvernement du Québec

CG Conseil des gouverneurs

CGLQ Coalition gaie et lesbienne du Québec

CGSST Chaire en gestion de la santé et de la sécurité du travail [de 
l’Université Laval]

CHRDL Centre hospitalier régional de Lanaudière

CHSLD Centre hospitalier de soins de longue durée

CI Comité international

CIAFT Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail

CIC Comité d’initiation chrétienne

CICT Conférence des institutions catholiques de théologie

CID Centre d’information et  de documentation des femmes du Haut-
Richelieu

CIÉFR Centre international d’études sur la formation religieuse

CIÉQ Centre interuniversitaire d’études québécoises

CIF Conseil international des femmes [antécédent (1888) à  La Charte
mondiale des femmes pour l’humanité (lancée le 8 mars 2005)]

CIFQ Centre international des femmes de Québec

CIFTL Commission internationale francophone pour les traductions et la
liturgie

CIG Centre d’informatique de gestion

CIM Centre interdisciplinaire de Montréal
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CIMADE Service  œcuménique  d’entraide  [Autrefois :  Comité  Inter-
mouvements auprès des évacués]

CINR Centre d’information sur les nouvelles religions

CIPC Centre international pour la prévention de la criminalité

CIQSS/QICSS Centre interuniversitaire québécois de statistiques sociales/Quebec
Inter-University Centre for Social Statistics

CIRST Centre  interuniversitaire  de  recherche  sur  la  science  et  la
technologie

CISO Centre international de solidarité ouvrière

CJM Eudistes [Congrégation de Jésus et Marie (fondée par saint Jean
Eudes)]

CLA Comité  de  législation  et  d’administration  [de  l’Assemblée  des
évêques du Québec]

CLD Centre local de développement

CLE Centre local d’emploi

CLEF Centre Lanaudière d’emploi pour femmes

CLES Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle

CLIPP Centre de liaison sur l’intervention et la prévention psychosociales

CLOM Comité local d’organisation de la Marche [mondiale des femmes]

CLSC Centre local de services communautaires

CMD Collection Michel Denis

CMR Chrétiens en milieu rural [de Saint-Grégoire (Nicolet)]

CN Coordinations nationales

CNBES Conseil national du bien-être social

CNCPS Coalition nationale contre les publicités sexistes

CNCVP Coalition nationale contre la violence et la pauvreté

CNCVP Coalition nationale contre la violence et la pauvreté

CND Congrégation de Notre-Dame (Soeurs de la)

CNDA Collège Notre-Dame de l’Assomption

CNFC Conseil national des femmes du Canada

CNPL-F Centre national de pastorale liturgique [de France]

CNPL Chambre nationale des professions libérales
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CNRS Centre national de la recherche scientifique

CNVFF Comité national sur la violence faite aux femmes 

CNWE Catholic Network for Women’s Equality

COCAFEM/GL Concertation  des  collectifs  d’associations  œuvrant  pour  la
promotion de la femme de la région des Grands Lacs africains

COCO Comité de coordination 

COCQ-SIDA Coalition  des  organismes  communautaires  québécois  de  lutte
contre le sida

COÉ Conseil d’orientation économique

COÉ Conseil œcuménique des Églises

COÉB Conseil d’orientation économique du Bas-Saint-Laurent

COFAVIE Couple – Famille - Vie

COFFRE Centre d’orientation et de formation pour les femmes en recherche 
d’emploi

CONSULTA-ZLÉA Consultation populaire sur la Zone de libre-échange des 
Amériques

COMSEP Centre  d’organisation  mauricien  de  services  et  d’éducation
populaire

COPECIAL Comité permanent des congrès internationaux pour l’apostolat des
laïcs

COPERMIF Comité permanent des ministères en français [chargé de soutenir et
de développer des ministères en français à travers le Canada]

COPHAN Confédération  des  organismes  de  personnes  handicapées  du
Québec

COSAME Communauté et santé mentale

CPAVIH Comité des personnes atteintes du VIH

CPCF Comité permanent  de la condition  féminine [de la  Chambre des
communes du Canada]

CPD Comité du partenariat diocésain

CPEJ Centres de protection à l’enfance et à la jeunesse

CPFTH Comité de programmation (ou des programmes) de la Faculté de
théologie [de l’Université de Montréal]

CPH-FÉ Comité du partenariat hommes-femmes en Église

CPM Centres de préparation au mariage (aussi FNCPM)
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CPMO Centre de pastorale en milieu ouvrier [Montréal] [remplacé par le
CPRF] 

CPP Conseil paroissial de pastorale

CPRF Carrefour de participation, ressourcement et formation [Montréal]
[remplace le CPMO]

CPS Conférence de pastorale scolaire

CPSSS Conseil de pastorale de la santé et des services sociaux

CPVVIH Comité des personnes vivant avec le virus de l’immunodéficience
humaine

CPZ Conseil paroissial des zones

CQC Collectif québécois de conscientisation

CQCH Confédération québécoise des coopératives d’habitation

CQEP Collectif québécois d’édition populaire

CQFD Comité québécois femmes et développement

CQMMF Coordination du Québec de la Marche mondiale des femmes

CRA Comité responsable de l’animation

CRCDQ Conseil régional de concertation et de développement de la région 
de Québec

CRC-Q Conférence religieuse canadienne, section Québec

CRD Conseil régional de développement

CRDAT Conseil régional de développement de l’Abitibi-Témiscamingue

CRDC Chaire de recherche en développement des collectivités

CRDL Conseil régional de développement de Lanaudière

CRÉ Conférence régionale des élus

CRÉDIL Comité régional pour l’éducation et le développement international
de Lanaudière

CREÉGÎM Conseil  régional  d’expansion économique de  la  Gaspésie  et  des
Îles-de-la-Madeleine

CREÉS Comité régional en économie sociale

CRÉMI Collectif régional d’éducation sur les médias d’information

CREPUQ Conférence  des  recteurs  et  des  principaux  des  universités  du
Québec
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CRESFC Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au 
Canada

CRFCPV Coalition régionale des femmes contre la pauvreté et la violence

CRIAC Comité des relations internationales et de l’action communautaire
[de la faculté de médecine de l’Université Laval]

CRIAW/ICREF Canadian  Research  Institute  for  the  Advancement  of
Women/Institut canadien de recherche sur les femmes

CRISES Centre de recherche sur les innovations sociales

CRISS Centre de ressources et d’interventions en santé et sexualité 
(1994-2009)

CRI-VIFF Centre de recherche interdisciplinaire sur la violence familiale et la
violence faite aux femmes

CROM Comité  régional  d’organisation  de  la  Marche  [mondiale  des
femmes]

CROP Centre de recherche sur l’opinion publique

CRP Conseil régional de pastorale

CRPMT Conseil régional des partenaires pour le marché du travail

CRSC Centre de recherche sur les services communautaires

CRSHC Conseil de recherche en sciences humaines du Canada

CRSR Centre de recherche en sciences des religions

CRSSSE Conseil régional de la santé et des services sociaux de l’Estrie
CRT Commission des relations du travail [Québec]

CSB Congrégation de Saint-Basile (rite latin) (Pères Basiliens)

CSC Commission scolaire de la Capitale (Québec) (anc. CÉCQ)

CSC Congrégation de Sainte-Croix (Pères et Frères)

CSC Sainte-Croix (Sœurs de)

CSD Centrale des syndicats démocratiques

CSDM Commission scolaire de Montréal

CSÉQ Conseil supérieur de l’éducation du Québec

CSF Conseil du statut de la femme [du Québec]

CSGS Conseil du secrétariat général du synode

CSI Cahiers de spiritualité ignatienne

CSILC Coalition pour la surveillance internationale des libertés civiles
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CSM Centre de spiritualité Manrèse [Québec]

CSN Confédération des syndicats nationaux

CSP Centre Saint-Pierre

CSPHFÉ Comité de soutien au partenariat hommes et femmes en Église

CSPL Commission scolaire Pointe Levy

CSQ Centrale des syndicats du Québec

CSSMM Centre de services sociaux du Montréal métropolitain

CSSP Spiritains (Congrégation du Saint-Esprit)

CSSP Missionnaires du Saint-Esprit (Sœurs) (Spiritaines)

CSSR Rédemptoristes (Pères)

CSSS Centre de santé et de services sociaux 

CSV Clercs de Saint-Viateur [du Canada]

CTCC Confédération des travailleurs catholiques du Canada

CTH Conseil de la Faculté de théologie [Université de Montréal]

CUDO Collège universitaire dominicain à Ottawa

CUM Conseil de l’Université [de Montréal]

CVC Communauté de vie chrétienne 

CWLC Catholic Women’s League of Canada 

CZP Conseil de zone pastorale [diocèse de Baie-Comeau]

D  

DC Documentation catholique

DDF Dicastère pour la Doctrine de la foi

DDM Disciples du Divin Maître (Sœurs)

DÉSS Diplôme d’études  supérieures  spécialisées  [en études  féministes,
Université Laval, Québec]

DGEA Direction générale de l’enseignement aux adultes

DPZ Département des paroisses et zones

DTC Dictionnaire de théologie catholique

E  

ECWG Edmonton Catholic Women’s Group
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ÉDAP Équipe diocésaine d’animation pastorale

ÉLDEQ Étude longitudinale du développement des enfants du Québec

ÉND Équipe Notre-Dame

ÉPD Équipe pastorale diocésaine

ERA Equal Rights Amendment

ÉSD Équipe des services diocésains

É.-U. États-Unis

EVC Exercices dans la vie courante [Exercices spirituels de Saint Ignace
de Loyola adaptés à la vie courante]

F  

FAC Fédération autonome du collégial

FADACAQ Fédération des associations diocésaines des aumôniers des centres 
d’accueil du Québec

FADOQ Fédération de l’âge d’or du Québec

FAE Fonds d’aide à l’entreprise

FAFMQ Fédération des associations de familles monoparentales du Québec
FAM Femmes actives dans le milieu

FAQDD Fonds d’action québécois pour le développement durable

FARNR Femmes en affaires du Rouyn-Noranda régional inc.

FAS Faculté des arts et des sciences

FCA Fédération canadienne de l’agriculture

FCAC Formation de chercheurs et d’action concertée [Programme de]

FCAR Formation des chercheurs et aide à la recherche [Fonds]

FCH Fils de la Charité

FCPASQ Front commun des personnes assistées sociales du Québec

FCSCJ Filles de la Charité du Sacré-Cœur de Jésus

FDLP Filles de la Providence

FDLS Filles de la Sagesse

FDNS Front de défense des non-syndiqué-e-s

FDR Fonds de développement régional

FECQ Fédération étudiante collégiale du Québec
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FÉC Frères des écoles chrétiennes

FEM Femmes et ministères (voir aussi Réseau femmes et ministères)

FÉS Faculté des études supérieures [de l’Université de Montréal]

FFQ Fédération des femmes du Québec

FHE Femmes et hommes en Église [Paris]

FI Franciscans International

FIASM Femmes d’ici et d’ailleurs pour une société meilleure

FIEF Fonds d’investissement pour l’entrepreneurship au féminin

FIIQ Fédération des infirmières et infirmiers du Québec

FIQ Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec

FIUC Fédération internationale des universités catholiques

FJ Filles de Jésus

FLQ Front de libération du Québec

FMA Filles  de  Marie-Auxiliatrice  (Sœurs  salésiennes  de  Saint-Jean
Bosco)

FMA Filles de Marie-de-l’Assomption

FMI Fonds monétaire international

FMIC Franciscaines Missionnaires de l’Immaculée-Conception

FMS Maristes (Frères)

FNCPM Fédération nationale des Centres de préparation au mariage (aussi
CPM)

FNSJB Fédération nationale Saint-Jean-Baptiste 

FOI Formation œcuménique interconfessionnelle 

FQPN Fédération du Québec pour le planning des naissances

FQPPU Fédération québécoise des professeures et professeurs d’université

FRAPRU Front d’action populaire en réaménagement urbain

FRB Fonds Richard-Brosseau

FRFUL Fonds de recherches forestières de l’Université Laval

FS Fraternité sacerdotale

FSM Forum social mondial

FSP Filles de Saint-Paul
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FSQ Forum social québécois

FTQ Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec

FTSR Faculté de théologie et sciences religieuses
FVVIH Femmes vivant avec le VIH

G

GAPI Groupe d’aide aux personnes impulsives

GED Genre et développement

GEIFR Groupe études interdisciplinaires sur les femmes et la religion

GFPD Groupe femmes, politique et démocratie

GGUL Groupe gai de l’Université Laval

GIERF Groupe interdisciplinaire pour l’enseignement et la recherche sur 
les femmes [Université du Québec à Montréal]

GIRA Groupe interdisciplinaire de recherche sur les Amériques

GIVCL Groupe d’intervention en violence conjugale chez les lesbiennes

GJGLB Groupe jeunes gais,lesbiennes, bisexuel(le)s 

GLBT Gais, lesbiennes, bisexuel(le)s, transgenres

GPGLQ Groupe de parents gais et lesbiennes de Québec

GREB Groupe de recherche en bioéthique [de l’Université de Montréal]

GREMF Groupe de recherche multidisciplinaire féministe

GREP Groupe de recherche en études pastorales

GRÉPI Groupe de réflexion sur les priorités institutionnelles

GRIOSE-SM Groupe  de  recherche  sur  l’inclusion  sociale,  l’organisation  des
services et l’évaluation en santé mentale

GRISE Groupe  de  recherche  sur  les  inadaptations  sociales  de  l’enfance
[Université de Sherbrooke]

GRIS-QUÉBEC Groupe régional d’intervention sociale de Québec
GRPSR Groupe de recherche sur les pratiques sociales et religieuses

GRS Groupe de recherche sociale
GTCF Groupe de travail sur la condition des femmes

H

HCN Haute-Côte-Nord
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HDS Harvard Divinity School

HEC [École des] hautes études commerciales

HLA Human Life Amendment

HLM Habitation de loyers à prix modique

I

ICF Intergroupe de chrétiennes féministes

ICM Institut catholique de Montréal

ICREF Institut canadien de recherche sur les femmes

ICW International Council of Women

IDÉA Institut d’éthique appliquée [de l’Université Laval]

IÉDM Institut économique de Montréal

IFC Intergroupe femmes chrétiennes

IFDEC Institut  de  formation  en  développement  économique
communautaire

IFTP Institut de formation en théologie et pastorale

IFHIM Institut de formation humaine intégrale de Montréal

IHTP Institut d’histoire du temps présent

IIDI Institut international de développement intégral

INM Institut du Nouveau Monde

INODEP Institut œcuménique au service du développement des peuples

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques

INSPQ Institut national de santé publique du Québec

INTRO/INTROD. Abréviations du mot introduction

IPDM Institut de Pastorale des Dominicains à Montréal

IRDS Institut de recherche pour le développement social [des jeunes]

IREF Institut de recherches et d’études féministes

IRMC Institut de recherche sur le Maghreb contemporain

ISSR Institut  supérieur  de  sciences  religieuses  [de  l’Université  de
Montréal]

ITHQ Institut du tourisme et d’hôtellerie du Québec

IVD Institut Voluntas Dei
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IVG Interruption volontaire de grossesse

J

JAC Jeunesse agricole catholique

JAL Coopérative  de  développement  agro-forestier  du  Témiscouata
(municipalités de Saint-Juste-du-Lac, d’Auclair et de Lejeune)

JÉC Jeunesse étudiante catholique

JEFAR Centre de recherche sur l’adaptation des jeunes et des familles à
risque

JIC Jeunesse indépendante catholique

JIF Journée internationale de la femme

JOC Jeunesse ouvrière chrétienne

JRC Jeunesse rurale catholique

L

LCWR  LEADERSHIP CONFERENCE OF WOMEN RELIGIOUS

LDL Ligue des droits et libertés [section de Québec]

L’R Regroupement des centres de femmes du Québec

LSPQ Laboratoire de santé publique du Québec

M

MACPC Membre de l’Association canadienne des périodiques catholiques

M. AFR. Société des Missionnaires d’Afrique (Pères Blancs)

MAMM Ministère des affaires municipales et de la Métropole

MÉACP Mouvement d’éducation et d’action contre la pornographie

MECQ Mouvement des étudiant(e)s chrétien(ne)s du Québec

MÉDAC Mouvement d’éducation et de défense des actionnaires

MELS Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport [appellation en 
vigueur depuis le 18 février 2005]

MÉPACQ Mouvement d’éducation populaire et d’action communautaire du 
Québec

MÉPAL Mouvement d’éducation populaire autonome de Lanaudière
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MEQ Ministère  de  l’Éducation  du  Québec  [devenu  ministère  de
l’Éducation, du Loisir et du Sport, le 18 février 2005]

MFC Mouvement des femmes chrétiennes [Fédération de Montréal]

MFI Maisons pour femmes immigrantes

MHFIQ Maison d’hébergement pour femmes immigrantes de Québec

MIAMSI Mouvement international d’apostolat en milieux sociaux 
indépendants

MIC Missionnaires de l’Immaculée-Conception (Sœurs)

MIELS-QUÉBEC Mouvement d’information et d’entraide dans la lutte contre le sida
(Québec)

MIGS Modèle d’intervention globale en sexologie

MLF Mouvement de libération des femmes

MLQ Mouvement laïque québécois

MMF Marche mondiale des femmes

MNDA Missionnaires de Notre-Dame des Anges (Sœurs)

MPR Maison Parent-Roback

MRC Municipalité régionale de comté

MRCI Ministère des relations avec les citoyens et de l’immigration

MSA Mouvement Souveraineté-Association

MSC Marianistes de Sainte-Croix (Sœurs)

MSC Missionnaires du Sacré-Coeur

MSM Mouvement contre le sexisme dans  les médias

MSSS Ministère de la santé et des services sociaux [du Québec]

MTC Mouvement des travailleuses et des travailleurs chrétiens [section
de Québec]

N

NCCCUSA National Council of the Churches of Christ in the United States of
America

NCW National Council of Welfare/Conseil national du bien-être social

NCWC National Council of Women of Canada 

NDA Missionnaires de Notre-Dame des Apôtres (Sœurs)
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NDA Notre-Dame-Auxiliatrice (Sœurs de)

NDBC Notre-Dame du Bon-Conseil [de Chicoutimi] (Sœurs de)

NDLD Note de la direction

NDLR Note de la rédaction

NDLÉ Note de l’éditeur ou de l’éditrice

NDN Notre-Dame-des-Neiges [Montréal]

NDPS Notre-Dame du Perpétuel Secours (Sœurs)

NDSC Notre-Dame-du-Sacré-Cœur (Religieuses de)

NFT Nouvelles de la Faculté de théologie [de l’Université de Montréal]

NMS Nouveaux mouvements sociaux

NSAÉ Nous sommes aussi Église

O

OBJ./OBJECT. Abréviations du mot objectif

OCCOQ Ordre des conseillers et des conseillères en orientation du Québec

OCDE Organisation de coopération et de développement économique

OCS Office des communications sociales

OCSO Cisterciens (Trappistes)

OCVF Organisme catholique pour la vie et la famille

OD Opérations Dignité

ODA Observatoire des Amériques

ODC Office du clergé

ODEF Office diocésain de l’éducation de la foi

ODEQ Office de développement de l’Est du Québec

ODM Office diocésain des milieux

ODMV Office diocésain des milieux de vie

ODPQ Office de développement de la province de Québec

ODRS Office diocésain du réseau scolaire

OFM Ordre des frères mineurs (Franciscains)

OFM CAP. Ordre des frères mineurs (Capucins)
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OFM CONV. Ordre des frères mineurs (Franciscains conventuels)

OFSJ Oblates Franciscaines de Saint-Joseph

OIC Organisation internationale catholique

OLC Our Lady of Charity (Sisters of)

OMC Organisation mondiale du commerce

OMI Oblats de Marie Immaculée

OMMI Oblates missionnaires de Marie Immaculée

OMS Organisation mondiale de la santé

ONF Office national du film

ONG Organisation non gouvernementale

ONL Office national de liturgie

ONU Organisation des Nations unies

ONUSIDA Organisation  des  Nations  unies  pour  le  SIDA [ONUSIDA est  un
programme de l’ONU destiné à coordonner l’action des différentes
agences spécialisées de l’ONU pour lutter  contre la pandémie du
VIH/SIDA.]

OP Ordre prêcheur - Congrégation romaine de Saint-Dominique

OP Dominicaines (Moniales)

OP Dominicaines de la Trinité

OP Dominicaines des Saints-Anges Gardiens

OP Dominicaines Missionnaires Adoratrices

OP Ordo prædicatorum (Dominicains)

OPDS Organisation populaire des droits sociaux

OPFES Office de pastorale familiale et sociale

OPP Office du personnel de pastorale

OQLF Office québécois de la langue française

OSA Augustins (Ordre des Frères de Saint Augustin)

OSB Bénédictines (Moniales)

OSB Bénédictines, Bénédictins, Ordre de St-Benoît

OSBM Ordre de Saint-Basile le Grand (rite oriental) [connu officiellement
sous l’appellation d’Ordre Basilien de Saint-Josaphat]

OSM Servites de Marie (Pères)
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OSSR Rédemptoristines (Sœurs)

OSST Trinitaires

OSU Ursulines de l’Union canadienne

OTAN Organisation du traité de l’Atlantique Nord

P

PACE Point Adult Centre for Education

PADIÉ Programme d’aide au développement de l’industrie de l’édition

PAE Programme d’aide aux employé(e)s

PAÉ Programme d’accès à l’égalité

PASM Plan d’action en santé mentale

PAW Point at Work

PBM/PMBT/ Diverses abréviations du mot problématique
PBMTQ/PBQUE

PC Politisés chrétiens

PDG Président-directeur général
Présidente-directrice générale

PECH Programme d’encadrement clinique et d’hébergement

PFM Petites Franciscaines de Marie

PH Prélat d’honneur

PHFÉ Partenariat homme/femme en Église6

PM Présentation de Marie (Sœurs de la)

PMÉ Prêtres des Missions-Étrangères

PNUD Programme des Nations unies pour le développement

PNUE Programme des Nations unies pour l’environnement 

PPF Programme de promotion de la femme

PR Personne-ressource

PRISCA Regroupement de femmes - Nom latin d’une sainte martyre 
chrétienne, jeune noble d’origine romaine du IIIe siècle, Prisque, 
béatifiée en 1630, dont l’anniversaire est célébré le 18 janvier 

PROS Plan régional d’organisation de services

6 Peut aussi être comité diocésain du partenariat homme/femme en Église ou simplement Partenariat des 
hommes et des femmes en Église.
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PSA Petites Sœurs de l’Assomption

PSAPA Programme de soutien à l’alphabétisation populaire autonome

PSÉPA Programme de soutien à l’éducation populaire autonome

PSJP Programme de soutien aux jeunes parents

PSOC Programme de soutien aux organismes communautaires

PSP Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité

PSS Saint-Sulpice (Prêtres de) (Sulpiciens)

PSSF Petites Sœurs de la Sainte-Famille

PVVIH Personne vivant avec le VIH

Q  
QS Québec solidaire

R

RAAPPS Réseau des agentes et agents de pastorale paroissiale et scolaire

RACEF Réseau d’Art chrétien et d’Éducation de la foi

RADH Rapport arabe sur le développement humain

RAFFECQ Rassemblement de femmes féministes et chrétiennes  du Québec.
[À partir d’avril 1994, le Rassemblement de femmes féministes et
chrétiennes  du Québec (RAFFECQ)  modifia  son nom et  son sigle
pour  le  Réseau  œcuménique  des  femmes  du  Québec/Quebec
Women’s Ecumenical Network (ROF/WEN-Q).]

RAIF Réseau d’action et d’information pour les femmes

RAIIQ Regroupement pour l’aide aux itinérants et itinérantes de Québec

RAJ Regroupement autonome des jeunes

RAMQ Régie de l’assurance-maladie du Québec

RAP/RAAP Regroupement des agents et agentes de pastorale

RAPL Regroupement des agents et agentes de pastorale laïques

RAR Regroupement des archivistes religieux

RCF Réseau culture et foi

RCLALQ Regroupement des comités logement et associations de locataires
du Québec

RCR Revue des communautés religieuses
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REAL Réaliste, égale, active pour la vie

REDEZ Rencontre de l’exécutif diocésain et de l’exécutif de zone [diocèse
de Baie-Comeau]

REJ Enfant-Jésus de Chauffailles (Sœurs de l’)

REPAT Regroupement d’éducation populaire d’Abitibi-Témiscamingue

RFAT Regroupement de femmes de l’Abitibi-Témiscamingue

RFCN Regroupement des femmes de la Côte-Nord

RFJ Regroupement des femmes de Joliette

RFL Réseau des femmes des Laurentides

RFM Réseau femmes et ministères

RFRG Regroupement des femmes de la région de Gaspé

RFRM Regroupement des femmes de la région de Matane

RGF-03 Regroupement des groupes de femmes de la région 03

RGFCA Réseau des groupes de femmes de Chaudière-Appalaches

RGPAQ Regroupement des groupes populaires alphabétisation du Québec
RHAF Revue d’histoire de l’Amérique française

RHSJ Religieuses hospitalières de Saint-Joseph

RIFVEL Réseau Internet francophone Vieillir en liberté

RIN Ralliement indépendant national

RJM Religieuses de Jésus-Marie

RLB Registre des lettres de Mgr Ignace Bourget

RLL Registre des lettres de Mgr Jean-Jacques Lartigue

RLQ Réseau des lesbiennes du Québec

RML Regroupement des missionnaires laïques

ROC-03 Regroupement  des  organismes  communautaires  de  la  région  de
Québec [région 03]

ROCASML Regroupement des organismes communautaires alternatifs en santé
mentale de Lanaudière

ROF/WEN-Q Réseau  œcuménique  des  femmes  du  Québec/Quebec  Women’s
Ecumenical Network. [Ce nom et ce sigle sont en vigueur depuis
avril 1994. Ils ont remplacé Rassemblement de femmes féministes
et chrétiennes du Québec (RAFFECQ), utilisés lors de la fondation
du Réseau en juin 1988 jusqu’en avril 1994.]
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ROFQ Réseau oecuménique des femmes du Québec

ROJP Réseau œcuménique justice et paix

RPRD Réseau provincial des répondantes diocésaines [du Québec]

RPASJM Regroupement  des  personnes  assistées  sociales  du  Joliette
métropolitain

RPRDQ Réseau provincial des répondantes diocésaines du Québec

RQASF Réseau québécois d’action pour la santé des femmes

RQFE Réseau québécois des femmes en environnement

RQIC Réseau québécois sur l’intégration continentale

RQILAC Regroupement  québécois  des  intervenants  et  intervenantes  en
action communautaire

RRASMQ Regroupement  des  ressources  alternatives  en  santé  mentale  du
Québec

RRCF Réseau régional de la condition des femmes

RRDCF Réseau des répondantes diocésaines à la condition des femmes

RRQ Régie des rentes du Québec

RRSSS Régie régionale de la santé et des services sociaux [aujourd’hui 
changé pour l’agence de développement de réseaux locaux, de 
services de santé et de services sociaux]

RRSSSL Régie régionale de la santé et des services sociaux de Lanaudière

RRRCF Réseau régional des répondantes à la condition des femmes

RSCJ Sacré-Cœur (Société du) (Religieuses) [Les Religieuses du Sacré-
Cœur de Jésus]

RSR Congrégation de Notre-Dame du Saint-Rosaire

RSV Religieux de Saint-Vincent de Paul

RRTGF Réseau régional des tables des groupes de femmes

RVM Radio Ville-Marie

S

SA Sœurs Antonines Canada (Académie Providence)

SA Sœurs Auxiliatrices

SAAI Service d’aide à l’adaptation des immigrants et immigrantes

SACA Secrétariat à l’action communautaire autonome
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SADC Sociétés d’aide au développement des collectivités

SAÉ Service aux étudiants [de l’Université de Montréal]

SAP Service de l’animation pastorale

SAPSCQ Syndicat  des  agents  de  la  paix  en  services  correctionnels  du
Québec

SAR Secrétariat aux affaires régionales

SAROL Syndicat des agricultrices – région Outaouais-Laurentides

SASV Sœurs de l’Assomption de la Sainte Vierge

SBC Institut Notre-Dame du Bon-Conseil [de Montréal]

SBEC Santé et Bien-être Canada

SBEV Service biblique catholique Évangile et Vie [Paris]

SCC Service correctionnel du Canada

SCDA Sous-commission du développement académique [de l’Université
de Montréal]

SCEPS Service concerté d’engagement pastoral et social

SCF Service à la condition des femmes

SCIM Servantes du Cœur immaculé de Marie [Bon-Pasteur de Québec
(Sœurs du)]

SCO Sœurs de la Charité d’Ottawa

SCPC Sous-commission du premier cycle [de l’Université de Montréal]

SCQ Sœurs de la Charité de Québec

SCSL Sœurs de la Charité de Saint-Louis

SDB Salésiens de Don Bosco (Pères)

SDPS Service de pastorale sociale

SECAVOM Service de consultation et d’accompagnement vocationnel de 
Montréal

SEGIC Service de gestion de l’information et des connaissances

SEMÉA Stage d’entraînement aux méthodes d’éducation actives

SEP Service d’éducation permanente [de l’Université de Montréal]

SEPT Projet  sensibilisation,  éducation,  prévention,  thérapie  [dans  les
institutions scolaires]

SER Son Excellence Révérendissime
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SFA Saint-François d’Assise (Sœurs de)

SFB Sainte-Famille de Bordeaux (Sœurs de la)

SFHSH Société française pour l’histoire des sciences de l’homme

SFPQ Syndicat de la fonction publique du Québec

SGM Sœurs Grises de Montréal (Sœurs de la Charité de Montréal)

SGPUM Syndicat général des professeurs de l’Université de Montréal

SHQ Société d’habitation du Québec

SIAF Service intercommunautaire d’animation franciscaine

SIDA Syndrome de l’immunodéficience acquise

SIRL Service d’information et de référence du Lac [Saint-Jean]

SIS Service d’initiation sacramentelle

SJ Societas Jesu (Jésuites) 

SJA Sainte-Jeanne d’Arc (Sœurs de)

SJSH Saint-Joseph de Saint-Hyacinthe (Sœurs de)

SM Marianistes (Pères et Frères)

SM Maristes (Pères)

SM Sœurs de Miséricorde 

SM Sœurs Maristes

SMA Société des Missions Africaines

SMM Montfortains

SMNDA Sœurs Missionnaires de Notre-Dame d’Afrique

SMP Filles de Sainte-Marie de la Présentation

SNEQ Société nationale de l’Est du Québec

SNJM Saints Noms de Jésus et de Marie (Sœurs des)

SNQL Société nationale des Québécoises et Québécois de Lanaudière

SNTS Studiorum Novi Testamenti Societas/Society for New Testament 
Studies

SNV Service national des vocations [France]

SOCABI Société catholique de la Bible

SOCP Service  d’orientation  et  de  consultation  psychologique  [de
l’Université de Montréal]
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SODEC Société de développement des entreprises culturelles

SOF Service d’orientation des foyers

SP Sœurs de la Providence

SP Service de pastorale

SPA Service de préparation à l’avenir

SPC Saint-Paul de Chartres (Sœurs de)

SPES Sessions pastorale éducation sociale

SPGQ Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du
Québec

SPM Service de préparation au mariage

SPS Société de philosophie des sciences

SPVM Service de police de la ville de Montréal

SQÉR Société québécoise pour l’étude de la religion

SR Studies in Religion/Sciences religieuses

SRH Service des ressources humaines [diocèse de Joliette]

SRPS Service régional de pastorale de la santé [région de Québec]

SSA Sœurs de Sainte-Anne

SSC Sacré-Cœur de Jésus de Ragusa (Sœurs du)

SSCC Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie (Pères des)

SSCC Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie (Sœurs des)

SSCCJM Sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et de Marie

SSCH Sœurs de Sainte-Chrétienne

SSCM Servantes du Saint-Cœur de Marie (Sœurs)

SSJ Sœurs de Saint-Joseph de Saint-Vallier

SSP Société Saint-Paul

SSS Congrégation des Servantes du Très-Saint-Sacrement

SVH Session « Violence en héritage ? »

SVQ Saviez-vous que…

T  

TCF Table de concertation des femmes
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TCGFDM Table de concertation des groupes de femmes des Moulins

TCGFE Table de concertation des groupes de femmes de l’Estrie

TCGFGI Table de concertation des groupes de femmes de la Gaspésie et des
Îles

TCGFK Table de concertation des groupes de femmes du Kamouraska

TCGFL Table de concertation des groupes de femmes de Lanaudière

TCGFM Table de concertation des groupes de femmes de la Montérégie

TCGFRS Table de concertation des groupes de femmes de la Rive-Sud

TCLCF Table de concertation de Laval en condition féminine

TCMFCQ Table  de  concertation  du  mouvement  des  femmes/Centre  du
Québec

TCMFM Table de concertation du mouvement des femmes de la Mauricie

TCN La terre de chez-nous

TCRI Table  de  concertation  des  organismes  au  service  des  personnes
réfugiées et immigrantes

TDCCF Table diocésaine de concertation sur la condition des femmes

TGFM Table des groupes de femmes de Montréal

TOB Traduction œcuménique de la Bible 

TRC Table régionale de concertation

TRCFL Table régionale des centres de femmes de Lanaudière

TRESL Table régionale de l’économie sociale de Lanaudière

TRGF Table régionale des groupes de femmes

TROCL Table régionale des organismes communautaires de Lanaudière

TS Travailleuse sociale

U  

UCC Union catholique des cultivateurs

UCF Union catholique des femmes

UCF Union catholique des fermières

UCFO Union culturelle Franco-Ontarienne

UCFR Union catholique des femmes rurales

UCIP Union catholique internationale de la presse
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UDEM Université de Montréal

UDES Université de Sherbrooke

UDI Utilisateur/utilisatrice de drogue par injection

UFÉ Université féministe d’été [Université Laval, Québec]

UGÉQ Union générale des étudiants du Québec

UILFC Union internationale des ligues féminines catholiques [devenue en 
1952 Union mondiale des organisations féminines catholiques 
(UMOFC)]

UISG Union  internationale  des  supérieures  générales  [L’UISG est  une
organisation  mondiale  de  supérieures  générales  des  instituts  de
religieuses catholiques. Elle est approuvée canoniquement.]

UMIF Unité des ministères en français [du Groupe de travail Ressources
et traduction de l’Église unie du Canada]

UMOFC Union mondiale  des  organisations  féminines  catholiques  [Avant
1952, le  nom et  le  sigle  étaient  Union internationale  des ligues
féminines catholiques (UILFC).]

UMQ Union des municipalités du Québec

UNESCO Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la
culture/United  Nations  Educational,  Scientific  and  Cultural
Organization 

UNICEF Fonds des Nations unies pour l’enfance

UNIFEM United  Nations  Development  Fund  for  Women/Fonds  de
développement des Nations unies pour la femme

UOTTAWA Université d’Ottawa

UQÀC Université du Québec à Chicoutimi

UQAT Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

UQÀM Université du Québec à Montréal

UQÀR Université du Québec à Rimouski

UQO Université du Québec en Outaouais

UQTR Université du Québec à Trois-Rivières

V

VF Vidéo Femmes

VH « Violence en héritage ? »
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VIH Virus de l’immunodéficience humaine

VIRAJ Programme  de  prévention  de  la  violence  dans  les  relations

amoureuses des jeunes

VPA Vice-présidente associée

VPR Vice-présidente régionale

VSM Visitation Sainte-Marie (Sœurs de la) (Visitandines)

W

WAC Women Against Contamination 
WOW Women’s Ordination Worldwide

Y

YWCA Young Women’s Christian Association

Z

ZLÉA Zone de libre-échange des Amériques
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1. Carte du Québec et de ses diocèses - 2022                                             
LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’AÉCQ 7

Carte interactive des diocèses
evequescatholiques.quebec

7Merci à Simon Labrecque pour sa collaboration.
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2. Comités et sous-comités de l’AÉCQ - 2007                                                          
LE SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’AÉCQ 

COMITÉ
DES AFFAIRES SOCIALES 

ASSEMBLÉE DES ÉVÊQUES CATHOLIQUES DU QUÉBEC

COMITÉ EXÉCUTIF

CORPORATION

Comité de prospective

Secrétariat général

____________________

SOUS-COMITÉS

• Comité de soutien au partenariat hommes et femmes en Église 

• Comité conjoint Violence en héritage?

GROUPES PARTENAIRES

• Table de pastorale sociale des diocèses du Québec

• Réseau des répondantes diocésaines à la condition des femmes 

GROUPES INTERLOCUTEURS

• Association des intervenantes et intervenants en soins spirituels du Québec (AIISSQ).

• Comité  de  coordination  des  animateurs  et  animatrices  de  pastorale  des  
Établissements de détention du Québec (CCAPÉDQ). 

• Le Réseau des répondantes diocésaines à la condition des femmes (RRDCF) travaille 
conjointement avec le Comité des affaires sociales (CAS) pour les deux sous-comités.
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3. Chronologie. Femmes du Québec, répondantes                                           
et Église catholique                                                                                      
ANN-CATHERINE BOUCHARD,  JEAN-PAUL ROULEAU ET DENISE VEILLETTE      
MISE À JOUR PAR L’ÉDITRICE

Cheminement historique du XXe au XXIe siècle
1910

Une « Journée internationale de la femme » (JIF) a été proposée pour la première fois en
août  1910,  par  l’allemande  Clara  Zetkin,  lors  de la  2e Conférence  internationale  des
femmes socialistes à Copenhague (Danemark). 

1918
Les femmes obtiennent le droit de vote aux élections fédérales. La Loi ayant pour objet
de conférer le droit de vote aux femmes est adoptée le 24 mai 1918 et entre en vigueur le
1er janvier 1919.

1929
À la suite de la demande présentée par Emily Murphy et de quatre de ses compagnes, le
Comité judiciaire du Conseil privé britannique décide que le sens du mot « personne »,
dans l’article 24 de l’Acte de l’Amérique du Nord britannique, désigne aussi les femmes
(18 octobre).

1940
Les femmes obtiennent le droit de vote au Québec après 14 années d’effort (25 avril).
L’Église,  par  l’intervention  du  cardinal  Jean-Marie-Rodrigue  Villeneuve,  (OMI),
archevêque de Québec, refuse d’accorder sa bénédiction au suffrage féminin.

1945

Thérèse Casgrain obtient que les chèques d’allocation familiale soient versés à la mère. 
1946

Les Nations unies créent leur Commission de la condition de la femme (CCF) (21 juin).
1964

Adoption de la loi sur la Capacité juridique de la femme mariée dans le Québec (Loi 16)
qui confère aux femmes la pleine capacité juridique. Cette loi fut présentée, le 1er juillet,
par Claire Kirkland-Casgrain, première femme élue députée à l’Assemblée nationale du
Québec, en 1961, et nommée un an plus tard, en 1962, ministre dans le gouvernement de
cette province du Canada. Au Concile Vatican II, Mgr Gérard-Marie Coderre, évêque de
Saint-Jean-Longueuil,  intervient  afin  que « le  Concile  mette  en lumière  le  rôle  de  la
femme […] ». 

1966
Mise sur pied de la Fédération des femmes du Québec (FFQ) et de l’Association féminine
d’éducation et d’action sociale (AFÉAS).

1967
Formation de la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme au Canada
(CRESFC) (Commission Bird).
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Encyclique « Le développement des peuples » de Paul VI

Le concile Vatican II (1962-1965) terminé, les évêques sont retournés dans leur diocèse
après avoir fondé un organisme de promotion de la justice et de la paix. Paul VI publiera,
en 1967, la Lettre encyclique Populorum progressio sur le développement des peuples. Le
concile sera suivi du premier synode des évêques, en 1971, sur le thème de la justice dans
le monde. « C’est dans ce contexte que l’épiscopat canadien, se préparant au synode avec
une bonne équipe de théologiens,  va s’engager dans un processus de promotion de la
place des femmes dans l’Église et dans la société. » (Turcot, octobre 1982 : 1.)

1969
Légalisation de l’avortement dans les centres hospitaliers au Canada.

Commission Bird.  Déjà,  en 1966, l’AFÉAS et  la  FFQ sont  mises  sur pied.  Puis,  le 16
février 1967, le gouvernement de Lester Bowles Pearson (premier ministre du Canada de
1963 à  1968)  crée  la  Commission  royale  d’enquête  sur  la  situation  de  la  femme au
Canada,  (CRESFC) appelée Commission Bird,  du nom de sa présidente Florence Bird,
journaliste. Cette commission se voulait une réponse à la campagne organisée par une
coalition de 32 groupes de femmes et dirigée par la militante ontarienne Laura Sabia.
L’enquête de la Commission a duré six mois. Finalement, le 8 décembre 1970, dépôt du
Rapport  Bird  –  plus  de  500  pages  et  167 recommandations  –  à  la  Chambre  des
communes. Le mandat du groupe d’étude est clair : « [F]aire enquête et rapport sur le
statut des femmes au Canada et […] présenter des recommandations quant aux mesures
pouvant  être  adoptées  par  le  gouvernement  fédéral  afin  d’assurer  aux  femmes  des
chances égales à celles des hommes dans toutes les sphères de la société canadienne […].
(CRESFC, 1970 : vii.)

Bref, il s’agissait de voir à ce que soient améliorées les conditions de vie des femmes,
plus spécifiquement dans les domaines d’activités relevant du gouvernement fédéral. Les
recommandations  portaient  sur  de  multiples  sujets  touchant  les  femmes,  entre  autres
l’équité salariale, les congés de maternité, les services de garde, les moyens contraceptifs,
les possibilités d’étude, l’accès des femmes aux postes cadres, le travail à temps partiel.

Cette étude pancanadienne sur les femmes a grandement attiré l’attention du public : on a
entendu 468 causes et témoignages additionnels. Par le biais de politiques sociales et de
réalisations  de  nombreuses  recommandations,  on  a  aspiré,  et  réussi  certes  en  grande
partie, à progresser vers l’égalité entre femmes et hommes.

À l’occasion de ces réflexions et interventions de toutes sortes émergent de multiples
groupes  féministes  pour  répondre  à  des  préoccupations  nouvelles.  Les  femmes  qui
militent dans divers groupes prennent conscience qu’il est difficile d’y être membres à
part entière en partageant les tâches et les responsabilités, puisqu’elles se retrouvent avec
une double, parfois une triple tâche et qu’elles sont exclues des lieux où se prennent les
décisions. C’est dans un tel contexte que les femmes engagées en Église se mobilisent en
vue de faire connaître leurs revendications sur des problèmes aussi variés que le travail,
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la sexualité, la pauvreté, la violence, l’accès au pouvoir décisionnel dans l’Église. Pour
atteindre cet objectif, il faut d’abord assurer l’égalité entre femmes et hommes.

En mars 1971, la Conférence catholique canadienne (CCC) reçoit un mémoire préparé au
nom de groupes de femmes catholiques d’Edmonton. On y trouve dix recommandations
portant sur le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes, sur l’abolition de la
discrimination  à  l’égard  des  femmes  et  sur  la  nomination  de  femmes  aux  conseils
diocésains  de  direction  ou  autres  lieux  habituellement  réservés  aux  hommes.  Les
recommandations nos 7 et 8 concernent le dossier de la sexualité :

[I]nviter les prêtres à suivre des sessions de ressourcement où l’on consacre
beaucoup  de  temps  et  d’étude  à  la  recherche  d’une  meilleure
compréhension de la sexualité humaine et du mariage. (CÉCC, recomm. no 7
[mars 1971], 1981 : 1.)

[I]nsister auprès des prêtres pour que les cours de préparation au mariage,
les  sermons  et  les  retraites  fassent  valoir  la  dignité  des  femmes  et  leur
égalité  comme partenaires  dans  le  mariage.  (CÉCC,  recomm.  no 8  [mars
1971], 1981 : 1.

1970
Publication du Rapport de la Commission royale d’enquête sur la situation de la femme
au Canada (Rapport Bird).

1971
La CÉCC reçoit, par l’intermédiaire de leur évêque, un mémoire d’un groupe de femmes
d’Edmonton qui comporte des recommandations sur le rôle des femmes dans l’Église
(mars).

Colloque sur le rôle des femmes réunissant 70 d’entre elles à l’occasion de l’assemblée
plénière de la CÉCC (avril).

L’assemblée  plénière  des  évêques  de  la  CÉCC recommande  la  mise  sur  pied  d’une
commission d’étude sur les ministères féminins dans l’Église (septembre).

Au synode sur la justice dans le monde, intervention du cardinal George Bernard Flahiff,
CSB, archevêque de Winnipeg (Manitoba), sur les ministères féminins dans l’Église (11
octobre).

Colloque sur le rôle des femmes dans l’Église et dans la société :

Du 17 au 19 avril 1971, un colloque sur le rôle des femmes dans l’Église et dans la
société se déroule en même temps que l’assemblée plénière de la CÉCC. L’ensemble des
recommandations de ce colloque sur les femmes dans l’Église rappelle que les femmes
sont des membres à part entière de celle-ci,  souhaite que les femmes qualifiées  aient
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accès aux ministères et encourage la participation des femmes à toutes les organisations
ecclésiales : 

Que  des  mesures  soient  prises  pour  que  l’attitude  du  clergé  envers  la
sexualité et le mariage respecte la dignité de la femme. (CÉCC, recomm. no 5
[17-19 avril 1971], 1981 : 2.)

De même une recommandation concernant les femmes dans la société demande :

Que  soit  favorisé  l’établissement  de  cliniques  de  planification  familiale
orientée vers la consultation. (CÉCC, recomm. no 1 [17-19 avril 1971], 1981 :
2.)

1972
Le Conseil permanent de la  CÉCC demande que soit formé un comité d’environ douze
membres,  composé d’évêques,  d’experts,  de religieux et de laïcs, afin de préparer un
document de travail qui servira de base pour les études aux niveaux diocésain et régional
(9 et 10 mars).

Publication du motu proprio Ministeria Quaedam qui réserve aux hommes les ministères
de lecteur et d’acolyte (15 août).

1973
Le Saint-Siège met sur pied une Commission pontificale d’étude sur le rôle de la femme,
excluant  toutefois  la  possibilité  de  conférer  les  ordres  sacrés  aux  femmes.  Cette
commission relève du pape Paul VI (3 mai).

Adoption du projet de loi 63 créant le Conseil du statut de la femme (CSF) du Québec (6
juillet).

1974
L’Organisation des Nations unies (ONU) déclare l’année 1975 Année internationale de la
femme (AIF).

L’adoption  de  la  Charte  québécoise  des  droits  et  libertés  de  la  personne interdit
officiellement toute discrimination fondée sur le sexe.

1975
L’AIF, suivie de la Décennie des femmes (1975-1985).

L’assemblée plénière de la  CÉCC demande un sondage sur la participation des femmes
dans le travail pastoral officiel de l’Église au Canada (octobre).

L’AIF est  décrétée  par  l’ONU en  réponse  aux  mouvements  féministes  internationaux.
Première Conférence mondiale des Nations Unies sur les femmes, à Mexico, sur le thème
de la paix et du développement.
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Depuis cette année 1975, le 8 mars est proclamé Journée internationale de la femme (JIF),
pour  célébrer  la  lutte  historique  concernant  l’amélioration  des  conditions  de  vie  des
femmes. Les Nations-Unies commencent à observer cette journée célébrée dans le monde
entier, mais ne l’officialisent qu’en 1977.

L'injustice,  l'exploitation et  la discrimination à l'égard des femmes sont à l'origine de
l'institutionnalisation de la JIF. En 1975, lors de la première conférence mondiale sur les
femmes tenue à Mexico, l'appel à l'égalité de Genre est repris et endossé par les Nations
Unies. Des recommandations sont faites dans cette perspective.

L'année 1975 et la décennie 1975-1985 sont respectivement déclarées Année et Décennie
Internationales des Nations Unies pour la femme afin d'assurer la mise en œuvre de ces
recommandations. C'est dans cette dynamique qu'en 1977, le 08 mars est institutionnalisé
par l'ONU comme JIF. 

La JIF vise quatre objectifs principaux à savoir : 

• sensibiliser les pouvoirs publics, les populations et la communauté internationale
sur la nécessité de supprimer tout ce qui empêche la femme comme l'homme de
créer,  de  produire  chacun  selon  sa  particularité  d'être  humain  sexuellement
différencié ;

• faire prendre conscience aux hommes et aux femmes des obstacles socio-culturelles
à l'implication effective de la femme dans la gestion de la vie quotidienne ;

• valoriser la femme comme acteur de développement ;
• développer la responsabilité citoyenne.

En 1975, lors de la première conférence mondiale sur les femmes tenue à Mexico et suite
aux  recommandations  faites  pour  assurer  l'égalité  des  genres,  l'ONU pose  deux  actes
significatifs : 

• l'institutionnalisation de l'année de la femme ;

• la déclaration de la décennie de la femme 1975 – 1985. 

1976
La  Commission  pontificale  d’étude  sur  le  rôle  de  la  femme dans  la  société  et  dans
l’Église dépose son rapport final au Souverain Pontife.

Le Conseil d’administration de la CÉCC demande une étude approfondie sur l’ordination
des femmes et appuie le travail et les recommandations de la Commission pontificale
d’étude sur le rôle de la femme dans la société et dans l’Église (février).

Les  évêques,  en  assemblée  plénière,  ont  demandé  au  Saint-Siège  d’envisager  la
possibilité  d’admettre  les  femmes  aux  ministères  de  l’acolytat  et  du  lectorat  encore
réservés aux hommes, d’après le motu proprio Ministeria quaedam de 1972.
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La Congrégation pour la doctrine de la foi publie la déclaration L’admission des femmes
au sacerdoce ministériel (15 octobre).

Sondage  sur  la  participation  des  femmes  au  travail  pastoral  officiel  dans  l’Église
catholique au Canada (1976-1977).

Création du Collectif L’autre Parole et début de la revue  L’autre Parole, la revue des
femmes chrétiennes et féministes, Montréal.

1977
Les Nations unies ont adopté une résolution invitant les pays à consacrer une journée à la
célébration  des  droits  des  femmes  et  de  la  paix  internationale.  Le  8 mars  est  retenu
comme date officielle de célébration.

1978
Le CSF du Québec élabore une politique globale de la condition féminine intitulée Pour
les québécoises : égalité et indépendance.

Le  CAS de l’AÉQ étudie le rapport du  CSF du Québec  Pour les québécoises : égalité et
indépendance (novembre).

Réaction négative du Vatican à la décision de la Conférence de Lambeth de permettre
aux provinces  de la  Commission  anglicane  qui  le  désirent  d’admettre  des  femmes  à
l’ordination.

Conférence de Lambeth : Rappelons la recommandation sur l’ordination des femmes
adressée aux évêques, à la suite de la session d’étude de 1986 : « Que l’AÉQ reste ouverte
à la question de l’ordination des femmes au diaconat et au presbytérat et qu’elle porte
cette question jusqu’à Rome. » (CAS, 1993, recomm. no 23 : 20.) Pour assurer la mise en
œuvre de cette recommandation, le Réseau a réitéré sa demande à l’AÉQ, afin que celle-ci
aborde ce sujet avec le Vatican lors de ses visites ad limina (CAS/Réseau, 26 mai 1988 :
4). 

Au cours de cette période, des événements extérieurs viennent aussi relancer le débat au
sein du Réseau, mais sans susciter ni discussion ni réaction. C’est le cas, entre autres, de
la fameuse Résolution 1 adoptée à la Conférence de Lambeth de 1988, reconnaissant la
consécration des femmes à l’épiscopat dans la Communion anglicane8. 

En  outre,  les  répondantes  ne  sont  pas  sans  se  rappeler  que  si  cette  Conférence  de
Lambeth de 1988 a agréé l’ordination  des femmes à l’épiscopat,  celle  de 1978 avait
accepté  l’accession  des  femmes  à  la  prêtrise  et  celle  de  1968,  au  diaconat.  Les
répondantes savent aussi que l’autonomie des Églises de la Communion anglicane laisse

8  L’Église anglicane se considère comme une communion (koinonia) en Jésus Christ d’Églises autonomes. En 1867,
elle a tenu la première conférence de Lambeth, un rassemblement de tous les évêques de cette communion à travers
le monde. Organe consultatif, cette réunion se répète depuis lors selon des intervalles variant entre huit et dix ans. En
1968 et 1978, se sont ajoutés, toujours à titre consultatif, le Conseil consultatif anglican et les réunions des primats.
(Voir en bibliographie Élisabeth J. Lacelle.)
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à chacune d’entre elles une liberté pleine et entière au plan de la décision. C’est pourquoi,
elles  accueilleront  avec  joie,  en  novembre  1992,  l’importante  décision  de  l’Église
d’Angleterre de donner suite à la recommandation de 1978 de la Conférence de Lambeth
et d’admettre les femmes à la prêtrise.

Après avoir appris le 11 novembre 1992 que le synode général de l’Église anglicane
d’Angleterre se prononçait à la majorité requise des deux tiers en faveur de l’ordination
des  femmes,  elles  apprendront  le  12 mars  1994 que cette  Église  met  à  exécution  sa
décision, en ordonnant prêtres 32 femmes diacres à la cathédrale de Bristol. Ce geste
bouleversera certaines femmes catholiques désireuses d’accéder aux ministères ordonnés
ou, tout au moins, souhaitant la fin de cette discrimination.

1979
Le CAS de l’AÉQ convoque deux tables rondes, l’une à Montréal, le 18 janvier, sous la
présidence de Mgr Bernard Hubert, évêque de Saint-Jean-Longueuil et président du CAS

de l’AÉQ,  et  l’autre  à  Québec,  le  23 janvier,  sous  la  présidence  de Mgr Louis-Albert
Vachon, archevêque de Québec, pour étudier le rapport du CSF.

Diffusion  des  comptes  rendus  des  deux  tables  rondes  et  consultation  des  comités
épiscopaux (septembre).

Intervention publique de Theresa Kane auprès du pape Jean-Paul II en visite aux États-
Unis au sujet de l’accès des femmes aux ministères ordonnés (octobre).

L’Assemblée générale des Nations unies adopte : 

La Convention sur l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des femmes
(18 décembre). Elle entrera en vigueur le 3 septembre 1981.

1980
À partir  de ce moment,  le  CAS de l’AÉQ demande aux divers comités  épiscopaux de
discuter  et  de commenter  les  comptes  rendus des  deux tables  rondes  de 1979 sur  le
rapport Pour les Québécoises : égalité et indépendance (1978) du CSF (janvier).

Nomination d’une femme, Gisèle Turcot,  SBC, au poste de secrétaire générale de l’AÉQ

(mars).

Les  évêques  de  l’Inter-Ouest  recommandent  à  l’AÉQ de  considérer  la  question  de
l’accessibilité  des  femmes  aux  ministères  de  lecteur  et  d’acolyte  et  de  faire  des
démarches à Rome en ce sens (mai).

Lors du synode sur la famille, la délégation de la  CÉCC, par la voix du président de la
Conférence, Mgr Joseph N. MacNeil, archevêque d’Edmonton, fait ressortir le besoin de
renforcer la participation de la femme dans la vie de la société et de l’Église. Mgr Robert
Lebel,  évêque  de  Valleyfield,  intervient  sur  le  rôle  de  la  femme  dans  la  pastorale
familiale et dans l’Église (octobre).
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1981

La loi 89 modifiant le Code civil entre en vigueur. L’égalité entre conjoints est reconnue.

La  CÉCC invite  70 femmes des régions à réagir  aux recommandations  accumulées de
1971 à 1981 et au sondage, en identifiant des progrès, des lenteurs, des priorités d’action,
Le résultat de cette consultation est remis à huit femmes, elles aussi des régions (janvier).

Dans une lettre à tous les évêques du Québec, Mgr Bernard Hubert, évêque de Saint-Jean-
Longueuil et président du CAS de l’AÉQ, demande de désigner une personne dans chaque
diocèse – de préférence une femme – qui portera le dossier de la condition des femmes
(22 avril).

Première rencontre des répondantes diocésaines à la condition des femmes (RDCF)  avec
le CAS de l’AÉQ, afin de déterminer le rôle et le mandat d’une répondante (24 septembre).

1982
Le CAS de l’AÉQ,  met sur pied un groupe de travail en vue d’une prise de parole sur la
condition des femmes (février). 

Les huit femmes appelées à étudier le résultat  de la consultation de 1981 de la  CÉCC

présentent 10 recommandations d’action à l’équipe pastorale de la Conférence épiscopale
canadienne. Une de ces recommandations propose la mise sur pied d’un comité de la
CÉCC mandaté « pour la recherche et l’étude de la formation chrétienne du féminisme »
(CÉCC, 2000 : 18) (mars).

En juin, le Conseil d’administration de la CÉCC forme un Comité ad hoc sur le rôle de la
femme dans l’Église.  Ce groupe de travail  est  composé de deux évêques  et  de cinq
femmes  venues  des  quatre  coins  du  pays,  ayant  pour  mandat  de  donner  suite  aux
initiatives antérieures de la CÉCC et aux recommandations recueillies auprès du groupe de
consultantes réunies en mars. Il se réunira pour la première fois en novembre.

Deuxième rencontre annuelle des RDCF avec le CAS de l’AÉQ, (9 juin).

1983
Le gouvernement canadien adopte le projet de loi C-127 qui reconnaît la notion de « viol
entre époux ».

Promulgation du  Code de droit  canonique révisé. Les femmes acquièrent  le statut de
laïque, sans accès aux ministères ordonnés, sans droit de présence à l’autel ni de parole à
l’assemblée eucharistique (Jean-Paul II) (25 janvier). 

Troisième rencontre annuelle des RDCF avec le CAS de l’AÉQ, (2 et 3 juin).
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Le Conseil d’administration de la CÉCC reçoit le rapport des activités du Comité ad hoc
sur le rôle de la femme dans l’Église ; il reconduit son mandat pour une seconde année et
il accepte de préparer une intervention pour le synode sur la réconciliation des hommes et
des femmes en Église, en collaboration avec des membres du Comité ad hoc (juin).

Rapport quinquennal de l’AÉQ (1978-1983), à l’occasion de la visite ad limina : plusieurs
pages y sont consacrées à la condition des femmes dans la société et dans l’Église. Les
évêques  du  Québec  recommandent  de  permettre  l’accès  des  femmes  aux  ministères
ordonnés (septembre).

Lors  du  synode  sur  la  réconciliation,  en  octobre,  intervention  de  Mgr Louis-Albert
Vachon, archevêque de Québec et président de l’AÉQ, sur la réconciliation hommes et
femmes  dans  l’Église  où  il  dénonce  « l’appropriation  masculine  des  institutions
ecclésiales et de tant de réalités de la vie chrétienne » (Vachon [1983], dans CÉCC, 2000 :
46).

Les  RDCF s’impliquent dans l’organisation de la JIF et amorcent des échanges avec des
groupes de femmes du milieu.

Rapport quinquennal de l’AÉQ au pape :

En septembre 1983, le rapport quinquennal de l’AÉQ au pape (1978–1983), à l’occasion
de la visite ad limina, consacre plusieurs pages à la condition des femmes dans la société
et dans l’Église et recommande d’ouvrir les ministères ordonnés aux femmes (Turcot,
octobre 1993 : 8). Au chapitre III intitulé « Options actuelles et futures », on peut y lire
des éléments de prospective, tout particulièrement un point sur la place et sur le rôle des
femmes dans l’Église. Voici quelques extraits du procès-verbal de la rencontre annuelle
des RDCF du 31 mai 1985, qui reprend des passages du rapport quinquennal des évêques :

La  promotion  des  femmes  est  l’un  des  mouvements  majeurs  de  notre
société. […] Il n’est pas de secteur de la vie qui ne soit bouleversé par ce
courant  de  fond.  La  relation  au  corps,  les  rapports  hommes-femmes,  le
modèle  familial,  la  participation  des  femmes  au  travail,  aux  centres  de
décision et au façonnement d’une culture postindustrielle sont des lieux où
s’incarnent  les  revendications  des  femmes  à  la  reconnaissance  pleine  et
entière de leur condition de personne, de partenaire et de citoyenne. 

Les femmes font aussi entendre leur voix comme membres du peuple de
Dieu. L’Église étant insérée dans une culture particulière pour y être signe
et sacrement du salut qui advient en Jésus Christ doit se laisser interpeller
par ce mouvement profond de notre société. En ce sens, le CAS de l’AÉQ suit
le dossier de la condition des femmes depuis 1978. La perspective du CAS

est de se mettre à l’écoute et de se sensibiliser aux conditions de vie des
femmes et à leurs revendications. […] 
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[Et le texte conclut ainsi : ] C’est donc à une conversion radicale que nous
sommes  tous  et  toutes  invités  afin  de  mieux  remplir  notre  mission
communautaire d’être signe et sacrement du salut réalisé en Jésus Christ.
(AÉQ [1983 : 92-93], des RDCF, 31 mai 1985 : 11.)

1984

À l’occasion de la fête des travailleurs, le message du 1er mai du  CAS de l’AÉQ porte
entièrement sur les femmes et l’emploi (mai).

Quatrième rencontre annuelle des RDCF avec le CAS de l’AÉQ (24 mai).

Première rencontre annuelle des RDCF entre elles (25 mai).

Visite du pape Jean-Paul II au Canada (septembre).

Un vif débat marque la présentation du rapport du Comité ad hoc sur le rôle de la femme
dans l’Église  à l’assemblée  plénière de la  CÉCC,  en octobre.   Après avoir  amendé la
plupart d’entre elles, les évêques adoptent les 12 recommandations du rapport et confient,
pour révision, la trousse de travail qu’il contient à l’équipe pastorale de la  CÉCC. Cette
équipe fera appel à la collaboration d’une vingtaine de femmes.

Participation des répondantes à des sessions d’étude de la  CÉCC sur le rôle des femmes
dans l’Église.

Les  RDCF et  le  CAS de  l’AÉQ étudient  conjointement  la  problématique  « femmes  et
emploi : égales » et enquêtent sur les travailleuses en Église.

Les RDCF participent à l’étude du livre vert sur la politique familiale au Québec.

1985

Adoption en janvier par le Conseil d’administration de la CÉCC et publication en mai, par
la CÉCC,  de la version révisée de la trousse de travail du Comité ad hoc sur le rôle de la
femme dans l’Église, sous le titre Les femmes dans l’Église.

Cinquième rencontre annuelle des RDCF avec le CAS de l’AÉQ, (30 mai).

Deuxième rencontre annuelle des RDCF entre elles (31 mai).
Deux  RDCF participent au Forum des femmes à Nairobi pour clôturer la Décennie des
femmes (1975-1985) (juillet).

Première  réunion  du  Comité  de  préparation  de  la  session  d’étude  de  1986  « Le
mouvement des femmes et l’Église » (août). Issue d’un cheminement de l’AÉQ depuis
plusieurs années, ce projet de session d’étude, décidé en mars 1985, permet de donner
suite aux recommandations du dossier d’animation de la CÉCC Les femmes dans l’Église.
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1986
Mise en place de la Politique d’intervention en matière de violence conjugale : Prévenir,
dépister, contrer la violence conjugale.

Session d’étude « Le mouvement des femmes et l’Église » (1er et 2 mars). Cent-vingt-
neuf personnes ont participé à cette session dont : 30 évêques, 26 femmes et 13 hommes
(prêtres et laïcs). De cette session d’étude se dégagent 28 recommandations associées à
six  problématiques :  le  langage,  le  pouvoir,  le  travail,  la  violence,  la  sexualité  et  la
famille.

Sixième rencontre annuelle des RDCF  avec le CAS de l’AÉQ (5 et 6 juin).

Troisième rencontre annuelle des RDCF entre elles (juin).

En  réunion  plénière,  l’AÉQ demande  à  son  CAS d’élaborer  un  plan  d’action  sur  la
condition  féminine  avec  les  RDCF,  afin  d’opérationnaliser  les  recommandations  de la
session d’étude de mars 1986.

1987
À partir de janvier 1987, les RDCF conviennent de se rencontrer entre elles deux fois l’an.
Ateliers de recherche sur le partenariat hommes-femmes dans l’Église (PH-FÉ) (mai).

Quatrième rencontre annuelle des RDCF entre elles (14 mai).

Septième rencontre annuelle des RDCF avec le CAS de l’AÉQ (15 mai).

Nomination d’une femme, Claudette Boivin, au poste d’adjointe au secrétaire général de
l’AÉQ pour les affaires sociales et la condition des femmes (août).

Le CAS de l’AÉQ forme un groupe de travail sur la violence faite aux femmes, à la suite
d’une recommandation de la session de 1986.

Première réunion du Comité sur la violence faite aux femmes, en vue de préparer une
déclaration du CAS de l’AÉQ contre la violence (septembre).

Première réunion du Comité de travail sur le PH-FÉ (octobre).

Au  synode  sur  les  laïcs,  intervention  de  Mgr Jean-Guy  Hamelin,  évêque  de  Rouyn-
Noranda, intitulée « La participation des femmes à la vie de l’Église » (octobre).

Cinquième rencontre annuelle des RDCF entre elles (22 et 23 octobre).

Lettre  des  RDCF à  l’AÉQ où  elles  expriment  de  nouveau  leur  désaccord  quant  à
l’excommunication liée à l’avortement.
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1988
Session de formation avec une théologienne sur les assises théologiques et juridiques de
la question du partenariat (mai).

Le Conseil œcuménique des Églises, réuni à Genève, invite toutes les Églises chrétiennes
membres à vivre la décennie « Les Églises solidaires des femmes (1988-1998) ». 

Le CAS de l’AÉQ forme une Table de travail sur la sexualité (26 mai).

Huitième rencontre annuelle des RDCF avec le CAS de l’AÉQ (26 mai).

Sixième rencontre annuelle des RDCF entre elles (27 mai).

Lors  de  leur  septième  rencontre  entre  elles,  les  répondantes  commenceront
progressivement  à  nommer  leur  groupe  « Réseau  des  répondantes  diocésaines  à  la
condition des femmes » (RRDCF) (3 et 4 novembre).

Atelier expérimental sur le partenariat basé sur la méthode pédagogique du théâtre-image
(novembre).

À l’occasion de son refus de donner suite à une recommandation du synode de 1987
demandant de former un comité d’étude sur la participation des femmes au ministère,
Jean-Paul II publie la lettre apostolique Mulieris dignitatem sur la dignité et la vocation
de la femme (15 août).

Sarah  Bélanger  réalise  une  recherche  sociologique  traitant  pour  la  première  fois  des
femmes employées par l’Église à des postes de pastorale.  Le résultat de cette recherche
est publié sous le titre  Les soutanes roses : portrait du personnel pastoral féminin au
Québec.

1989
Révision du mandat et du rôle de la RDCF (1988-1991).

Les  RDCF s’impliquent,  avec  les  femmes  du  milieu,  dans  « Femmes  en  tête »,  pour
souligner le 50e anniversaire du droit de vote des femmes en 1990.
Forum-laboratoire expérimenté avec le CAS de l’AÉQ sur le PH-FÉ (avril).

Neuvième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (26 avril).

Huitième rencontre annuelle du RRDCF  (27 avril).

Présentation  par  le  RRDCF de  Et si  on se racontait  le  féminisme : Bilan des  actions,
perceptions et prospectives au projet « Femmes en tête » (mai)
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Dépôt et présentation du Bilan des recommandations de la session d’étude 1986 portant
sur le mouvement des femmes et l’Église. Bilan élaboré à la suite de la compilation d’un
questionnaire adressé aux évêques, aux répondantes et  aux divers comités épiscopaux
concernés (juin).

Publication d’un message des évêques membres de l’équipe pastoral de la  CÉCC sur le
langage inclusif dans l’Église Un langage nouveau pour la communauté chrétienne (16
août).

Neuvième rencontre annuelle du RRDCF. Lors de cette rencontre, le logo du Réseau est
présenté : une tête de violon stylisée. Il est décidé que le graphique indiquera « Condition
des femmes ». De plus, on y présente l’Inventaire des acquis sur la place des femmes et
sur le partenariat dans l’Église, acquis marquant une évolution dans l’Église depuis les
25 dernières années (20 et 21 septembre).

Publication  de  Violence  en héritage  ? Réflexion  pastorale sur  la  violence  conjugale,
rapport du Comité de travail sur la violence faite aux femmes  (novembre).

Le 6 décembre, Marc Lépine, fait irruption dans l’École Polytechnique de l’Université de
Montréal et tue à bout portant 14 femmes, toutes des étudiantes, en criant : « Je hais les
féministes ! ».

Préparation et tenue de 26 forums dans 17 diocèses sur le PH-FÉ (1989-1990).
1990

À l’occasion du 50e anniversaire du droit de vote des femmes (1940-1990), participation
des RDCF à l’organisation et à la tenue de deux évènements majeurs :

Cérémonie  à  la  basilique  de  Québec  devant  1000 femmes,  à  l’occasion  du  50e

anniversaire de l’obtention du droit de vote pour les Québécoises (19 avril).

Dans le cadre des célébrations du 50e anniversaire du droit de vote des femmes (1940-
1990), l’AÉQ pose un geste réparateur de l’opposition à ce droit longtemps manifestée par
l’épiscopat québécois.

L’AÉQ offre une bourse à un groupe de femmes en signe concret de réconciliation.

Buffet-rencontre de 50 femmes avec le CAS et le Comité exécutif de l’AÉQ (19 avril).

Formation par le CAS de l’AÉQ d’un comité du suivi des forums diocésains sur le PH-FÉ.

Compte rendu synthèse des 26 forums diocésains sur le PH-FÉ rédigé par Danielle Forest.

Dixième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (8 mai).
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Dixième rencontre annuelle du RRDCF  (7 mai).

Session de formation pour les équipes d’animation qui donneront les sessions « Violence
en héritage ? » dans les diocèses (août).

Début des sessions « Violence en héritage ? » (septembre).

Onzième rencontre annuelle du RRDCF  (18 et 19 octobre).

Publication  de la brochure  A Heritage of Violence ? A Pastoral Reflection on Family
Violence (décembre).

Sessions « Violence en héritage ? » offertes aux agents et agentes de pastorale par sept
équipes d’animation (1990-1995).

1991
Élaboration d’un  outil  de  lecture  pour  faciliter  l’animation  de  rencontres-ateliers  sur
« Violence en héritage ? ». 

Réalisation d’un guide d’animation pour les forums diocésains : « Femmes et hommes
partenaires dans l’Église ». 

Directive du diocèse de Montréal demandant de ne pas admettre de femmes au rituel du
lavement des pieds, le Jeudi-Saint (mars).

Présentation et adoption du document synthèse sur la révision du mandat et du rôle des
répondantes par le CAS de l’AÉQ et le RRDCF (14 mai).

Douzième rencontre annuelle du RRDCF  (13 mai).

Onzième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (14 mai).

Déclaration pastorale du Conseil permanent de la CÉCC sur la violence faite aux femmes
« Vivre sans peur » (13 juin).

Le Rapport de la Table de travail sur la sexualité est déposé au RRDCF et présenté par
Mgr Pierre Morissette, évêque de Baie-Comeau, au CAS de l’AÉQ, dont il est le président.
À son tour,  le CAS décide de le transmettre  au Comité épiscopal des communications
sociales, en lui demandant de l’intégrer, s’il y a lieu, à la recherche sur les perceptions de
la population québécoise à l’égard de l’Église.

Soirée du 10e anniversaire (1981-1991) du RRDCF (23 octobre).

Treizième rencontre annuelle du RRDCF  (23 et 24 octobre).
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1992
Quatorzième rencontre annuelle du RRDCF  (28 avril).

Douzième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (29 avril).

Participation au Rassemblement œcuménique des femmes féministes et chrétiennes du
Québec (ROF/WEN-Q) « Oser la liberté », à Montréal (5 au 7 juin).

Publication par le  RRDCF d’une brochure intitulée  10 ans déjà … Toujours en route …
(1981-1991) (octobre).

Remise  d’un  bilan  rédigé  par  Michelle  Arcand,  Oser  se  dire  … Bilan  des  sessions
« Violence en héritage ? », 1991-1992, accompagné de 37 recommandations regroupées
en sept thèmes, au CAS de l’AÉQ (octobre).

L’AFÉAS remet aux autorités ecclésiastiques sa  Recommandation sur les femmes dans
l’Église rédigée à la suite d’une résolution adoptée lors de son assemblée générale du
mois d’août, réclamant l’accès des femmes aux ministères ordonnés (14 octobre).

Colloque de l’Office  national  de  liturgie  « Bible  en liturgie  et  langage inclusif »  (26
octobre).

Quinzième rencontre annuelle du RRDCF. Réflexion sur les ministères ordonnés pour les
femmes : diaconat, presbytérat.  C’est la première fois dans l’histoire du  RRDCF que ce
point est mis à l’ordre du jour (27 octobre).

Participation de trois répondantes à la consultation nationale convoquée par la CÉCC sur
des sujets d’intérêt pour les femmes (30 octobre au 1er novembre).

1993
Mise à jour du bilan de 1989 sur les recommandations de la session d’étude de 1986
concernant « Le mouvement des femmes et l’Église » (juin).

Seizième rencontre annuelle du RRDCF  (7 juin).

Treizième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (8 juin).

Dix-septième rencontre annuelle du RRDCF  (1er et 2 novembre).
1994

Le  CAS de l’AÉQ confie à un comité  ad hoc le mandat d’étudier la violence faite aux
femmes à l’intérieur de l’institution ecclésiale. Ce comité se réunit pour la première fois
le 7 avril.

Dix-huitième rencontre annuelle du RRDCF  (4 mai).
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Quatorzième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (5 mai).

Par sa lettre apostolique  Ordinatio sacerdotalis, Jean-Paul II met fin à toute discussion
sur l’ordination sacerdotale  des femmes, réservant  cette  ordination exclusivement  aux
hommes (22 mai). 

Session « Dieu, l’argent, l’histoire … et l’oppression des femmes » (1er au 4 août).

À  l’initiative  de  Femmes  et  ministères,  réactions  à  la  lettre  apostolique  Ordinatio
sacerdotalis.  Préparation  d’une requête adressée à  Mgr Jean-Guy Hamelin,  évêque de
Rouyn-Noranda et président de la CÉCC, suivie de la publication d’une lettre signée par
plus de 2 000 femmes dans le quotidien Le Devoir (25 août 1994).

Tables rondes sur le partenariat hommes-femmes dans l’Église.

Au synode sur la vie consacrée, intervention de Mgr Maurice Couture, SV, archevêque de
Québec,  intitulée  « Les  femmes  consacrées  et  l’égalité  des  personnes  dans  l’Église-
communion » (octobre).

Dix-neuvième rencontre annuelle du RRDCF  (2 et 3 novembre).

1995
Le cardinal Joseph Ratzinger, préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, publie
Réponse à une question sur la doctrine de la lettre apostolique Ordinatio sacerdotalis.

Vingtième rencontre annuelle du RRDCF  (3 mai).

Quinzième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (4 mai).

Tenue  du  colloque  provincial  « Violence  en  héritage  ? »  intitulé  « Ensemble  briser
l’engrenage ! », à Cap-de-la-Madeleine, les 1er, 2 et 3 juin. Et parution des actes de ce
colloque.

Marche contre la pauvreté des femmes : « Du pain et des roses ». Près de 850 femmes y
participent de Montréal à Québec (4 juin).

Participation de trois répondantes au Forum international des femmes à Beijing.

Dans le prolongement du colloque « Violence en héritage ? » sur le thème « Ensemble
briser l’engrenage ! »,   formation d’un comité-relais pour établir  le bilan des sessions
« Violence en héritage ? » et pour étudier l’avenir de ces sessions (28 août). 
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En 1995 et 1996, le Réseau s’implique dans la campagne de solidarité en faveur de sœur
Ivone Gebara, philosophe et théologienne brésilienne, par des lettres d’appui et par la
dénonciation de sa mise au silence par le Vatican. 

Vingt-et-unième rencontre annuelle du RRDCF  (1er et 2 novembre).

1996
Rapport du Comité  ad hoc sur la violence envers les femmes à l’intérieur de l’Église,
présenté au CAS de l’AÉQ.

Vingt-deuxième rencontre annuelle du RRDCF  (7 mai).

Seizième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (8 mai).

Célébration  du  dixième  anniversaire  de  la  session  « Le  mouvement  des  femmes  et
l’Église » (1986-1996).

Déclaration  commune  signée  par  une  collective  de  groupes  de  femmes  intitulée  Le
dialogue femmes-évêques : une décennie à souligner (1986-1996).

Tenue d’un symposium à l’Université Laval (Québec) sur le PH-FÉ (29 au 31 août).

Participation à la mise sur pied de l’Intergroupe formé de groupes de femmes chrétiennes
et féministes.

Vingt-troisième rencontre annuelle du RRDCF  (5 et 6 novembre).

1997
Publication des actes du Symposium « Le partenariat hommes et femmes en Église » :
Plein feux sur le partenariat en Église.

Vingt-quatrième rencontre annuelle du RRDCF  (14 mai).

Dix-septième  rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (15 mai).

Le CAS de l’AÉQ et les RDCF relancent les sessions « Violence en héritage ? » et forment
le Comité conjoint « Violence en héritage ? ». 

Vingt-cinquième rencontre annuelle du RRDCF  (28 et 29 octobre).

Lors du synode des évêques pour l’Amérique, intervention « La femme et l’Église » de
Mgr Gerald  Wiesner,  OMI,  évêque de Prince George  (Colombie-Britannique),  et  vice-
président de la  CÉCC,  dans laquelle  il  demande aux délégués synodaux d’ouvrir leurs
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cœurs et de mettre fin aux dissensions causées par le débat sur le rôle des femmes dans
l’Église (22 novembre).

1998
Formation du Comité de soutien au partenariat hommes-femmes dans l’Église (CSPHFÉ).

Vingt-sixième rencontre annuelle du RRDCF  (26 et 27 mai).

Dix-huitième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (27 mai).

Publication : A Heritage of Violence ?, Pedagogic Tool/CAS.   

Participation de RDCF à la rencontre œcuménique « Oser l’espérance », tenue à Guelph,
qui rassembla plus de 600 personnes pour célébrer la fin de la décennie de la solidarité
des Églises avec les femmes (1988-1998). 

Vingt-septième rencontre annuelle du RRDCF  (3 et 4 novembre).

1999
Vingt-huitième rencontre annuelle du RRDCF  (1er juin).

Dix-neuvième  rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (2 juin).

Vingt-neuvième rencontre annuelle du RRDCF  (2 et 3 novembre)

2000
Participation de plus de 500 femmes au colloque « Virage 2000. Recherche d’alternatives
libératrices », organisé par Femmes et ministères à la maison-mère de la Congrégation
Notre-Dame, Westmount (Montréal) (12, 13 et 14 mai).

Trentième rencontre annuelle du RRDCF  (17 mai).

Vingtième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (18 mai).

Le RRDCF et le CAS de l’AÉQ se concertent pour assurer de leur appui les responsables de
la Marche mondiale des femmes de l’an 2000. Une lettre cosignée du président du CAS

avec la RDCF du diocèse de Québec, est envoyée à la présidente de la FFQ (30 mai).

Participation des RDCF à la Marche mondiale des femmes. Des femmes du monde entier
ont  marché  et  manifesté  devant  le  siège  de  l’ONU à  New  York  pour  présenter  les
revendications féminines, dont l’élimination de la pauvreté et de la violence envers les
femmes (17 octobre). 

Trente-et-unième rencontre annuelle du RRDCF  (8 et 9 novembre).
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Journée de réflexion sur le  RRDCF : sa mission, ses forces, ses faiblesses, son avenir (8
novembre).

Le Comité de suivi aux recommandations sur la violence envers les femmes à l’intérieur
de l’Église remet son rapport au président du CAS de l’AÉQ (21 décembre).

2001
Le RRDCF se joint à treize organismes de l’Église catholique pour manifester sa déception
envers Développement et paix, à la suite de sa décision de retirer son appui à la Marche
mondiale des femmes (2 mars).

Trente-deuxième rencontre annuelle du RRDCF  (15 mai).

Vingt-et-unième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (16 mai).

20e anniversaire du RRDCF (1981-2001).

Trente-troisième rencontre annuelle du RRDCF  (16 novembre).

2002
Célébration du 20e anniversaire du RRDCF (1981-2001) (17 mai).

Vingt-deuxième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (16 mai).

Trente-quatrième rencontre annuelle du RRDCF  (17 mai).

Formation du comité ad hoc d’éthique professionnelle en Église pour dresser le bilan de
la mise en œuvre de trois des recommandations portant sur ce sujet  dans le rapport du
Comité de suivi aux recommandations sur la violence faite aux femmes à l’intérieur de
l’Église remis au président du CAS de l’AÉQ le 21 décembre 2000.

Rencontre du Comité du projet  d’écriture pour examiner la possibilité de produire un
ouvrage à l’occasion du 25e anniversaire du RRDCF (5 novembre).

Trente-cinquième rencontre annuelle du RRDCF  (6 novembre).

Adoption des Statuts et règlements du RRDCF.

2003
Diffusion du Guide de référence pour une prise de parole sur des questions relatives à la
condition des femmes dans la société et dans l’Église (mai).

Trente-sixième rencontre annuelle du RRDCF  (14 mai).
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Vingt-troisième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (15 mai).

Le  RRDCF réagit face à l’intention de Michèle Courchesne, ministre des Relations avec
les citoyens et de l’Immigration,  de transformer le  CSF en un Conseil de l’égalité des
hommes et des femmes (11 décembre).

Trente-septième rencontre annuelle du RRDCF  (5 et 6 novembre)

2004
Trente-huitième rencontre annuelle du RRDCF  (19 mai).

Vingt-quatrième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉQ (20 mai).

Le cardinal Joseph Ratzinger, préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, signe
le 31 mai et rend publique le 31 juillet, Homme et femme, égalité et différence. Lettre aux
évêques de l’Église catholique sur la collaboration de l’homme et de la femme dans
l’Église et dans le monde.

Le harcèlement  psychologique est  reconnu dans la  Loi sur les normes du travail (1er

juin).

Trente-neuvième rencontre annuelle du RRDCF  (26 et 27 octobre).

Quelques RDCF suivent une formation sur le harcèlement psychologique au travail.

2005
À la suite de la mort du pape Jean-Paul II, le cardinal Joseph Ratzinger est élu pape sous
le nom de Benoît XVI.

Remise du document intitulé  Identité et engagement des répondantes diocésaines à la
condition des femmes, préparé par Andrée Larouche, aux RDCF et au CAS de l’AÉCQ. 

Quarantième rencontre annuelle du RRDCF  (25 mai).

Vingt-cinquième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉCQ (26 mai).

À  la  suite  de  la  lettre  de  mai  2004  du  cardinal  Joseph  Ratzinger,  préfet  de  la
Congrégation pour la doctrine de la foi, intitulée Homme et femme, égalité et différence.
Lettre aux évêques de l’Église catholique sur la collaboration de l’homme et de la femme
dans l’Église et dans le monde, le  RRDCF réagit en présentant un document au  CAS de
l’AÉCQ (mai).

Les évêques de l’Inter-Montréal et les coordonnateurs diocésains étudient le document du
RRDCF, de mai 2005, sur la lettre du cardinal Joseph Ratzinger Homme et femme, égalité
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et différence. Lettre aux évêques de l’Église catholique sur la collaboration de l’homme
et de la femme dans l’Église et dans le monde de mai 2004 et préparent, de leur côté, leur
propre avis. 

La Marche mondiale des femmes. 

Fin du relais mondial et arrivée de la La Charte mondiale des femmes pour l’humanité et
de la Courtepointe de la solidarité au Burkina Faso (17 octobre)

La Charte  mondiale  des  femmes pour l’humanité a  fait  le  tour  du monde et  passe à
Québec le 7 mai.  Celle-ci termine son parcours au Burkina Faso, le 17 octobre, lors de la
Journée mondiale du refus de la misère.

Quarante-et-unième rencontre annuelle du RRDCF (8 novembre).
2006

25e anniversaire du RRDCF (1981-2006).

Quarante-deuxième rencontre annuelle du RRDCF  (31 mai). 

Vingt-sixième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉCQ (mai).

À  l’occasion  de  la  visite  ad  limina 2006  des  évêques  du  Québec  à  Rome,  
Mgr Gilles Lussier, évêque de Joliette et président du  CAS de l’AÉCQ, remet au Conseil
pontifical pour les laïcs et à la Congrégation pour la doctrine de la foi le document du
RRDCF, rédigé en mai 2005, sur la lettre du cardinal Joseph Ratzinger Homme et femme,
égalité et différence. Lettre aux évêques de l’Église catholique sur la collaboration de
l’homme et de la femme dans l’Église et dans le monde du 31 mai 2004.

Quarante-troisième rencontre annuelle du RRDCF  (automne). 
À la suite du travail des  RDCF lors des sessions « Violence en héritage ? », le  CAS de
l’AÉCQ publie le document  Violence et harcèlement en milieu de travail : Paramètres
éthiques en intervention pastorale (décembre). 

2007
Quarante-quatrième rencontre annuelle du RRDCF  (mai).

Vingt-septième rencontre annuelle du RRDCF avec le CAS de l’AÉCQ (mai).

CÉLÉBRATION DU 25E ANNIVERSAIRE DU RRDCF SOUS LE THÈME « CONSCIENCE ET

SOLIDARITÉ »  (24  ET 25  MAI).  PRODUCTION DE LA BROCHURE 25  ANS DE PAROLES

INSPIRÉES. […]
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1. Portrait des répondantes diocésaines à la conditions des femmes                    
DENISE VEILLETTE – COMITÉ DE RÉDACTION 

SOMMAIRE

Ce qu’il faut dire de cette liste avant de la présenter
Un vocabulaire varié…
...révélateur d’une réalité variée
Liste des répondantes. De 1981 à 20069 

Ce qu’il faut dire de cette liste avant de la présenter

Établir une liste des répondantes diocésaines de 1981 à 2006, dans les divers diocèses du
Québec, a été une de nos premières préoccupations. Nous avons réussi à en élaborer une.
Mais, est-elle le reflet exact de la réalité ? Qu’en est-il au juste ? Au fil des archives, nous
avons trouvé ici et là plusieurs listes. Celles-ci étaient évidemment toujours partielles,
couvrant des périodes historiques limitées, dans des diocèses spécifiques.

Le document le plus fiable sur la nomenclature des répondantes diocésaines, et qui est
demeuré notre référence première,  nous a été fourni pour les fins de cet ouvrage par
Yolande  Major  du  diocèse  de  Sherbrooke.  Il  date  de  l’automne  2004.  Nous  avons
fusionné cette source privilégiée avec nos multiples autres sources écrites à propos des
noms, des mandats, de la périodicité de la fonction, des rôles et des tâches ainsi que du
statut des répondantes.

Ainsi  nous avons dépouillée  les  procès-verbaux des exécutifs  du Réseau et  ceux des
réunions du Réseau et des réunions conjointes semestrielles du Réseau avec le  CAS de
l’AÉQ10 à partir de 1981 jusqu’à 2006. Nous avons parcouru bon nombre de documents
épars tels que des bilans annuels, des rapports d’activités, des récits d’évènements divers
organisés dans l’un ou l’autre des diocèses. Nous avons toujours eu en tête de trouver les
noms des répondantes, leur appartenance diocésaine et la période de temps qu’a duré
l’exercice de leur fonction.

Nous avons traité avec rigueur cette source première ainsi que toutes nos autres sources
contenant des indices significatifs, à la manière d’un détective…, c’est-à-dire en tentant
de valider nos renseignements par recoupement ou par déduction, afin d’en arriver à une
vérité « hors de tout doute raisonnable » !

9[NDLÉ] En Annexe 1, à titre d’information complémentaire, vous trouverez les mise à jour des listes des répondantes 
et autres postes, pour les années 2014-2015, 2018, 2019, 2021-2022. 
10[NDLÉ] AÉCQ à compter de 2005.
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Un vocabulaire varié…

Pour parler des répondantes, voyons d’abord le vocabulaire utilisé dans les sources 
consultées :

• les répondantes diocésaines,
• les répondantes avec mandat officiel,
• les répondantes sans mandat officiel,
• les répondantes régionales,
• les répondantes membres des comités diocésains à la condition féminine chargées

de bien entourer la répondante diocésaine,
• les répondantes du réseau provincial,
• les répondantes des réseaux diocésains,
• les corépondantes,
• les personnes-liens,
• les personnes-relais,
• les répondantes par intérim,
• les déléguées,
• les substituts,
• les remplaçantes,
• les responsables,
• celles qui participent aux réunions pour rapporter l’information et pour assurer les

appels téléphoniques,
• celles qui, à l’occasion, portent un ou des dossier(s) relatif(s) à la condition des

femmes dans l’Église ou dans la société civile,
• les répondantes rémunérées,
• les bénévoles,
• celles qui portent « plusieurs chapeaux »,
• celles qui collaborent à …, 
• les répondantes devant consacrer plus ou moins d’heures/semaine à leur fonction.

Tous ces  termes  se retrouvent  dans  la  littérature  liée  aux répondantes  à  la  condition
féminine. Parfois, même souvent, devant le doute entourant tel ou tel cas particulier, nous
avons  communiqué  directement  avec  la  personne  en  question.  C’était  très  gratifiant
d’entendre des propos confirmant nos calculs minutieux ! Ce l’était un peu moins lorsque
la réponse, faisant état d’une mémoire défaillante, n’était plus soutenue par des papiers
plus ou moins officiels désormais introuvables parce que égarés, jetés, voire brûlés ou
inondés…

… révélateur d’une réalité variée

S’il est difficile d’établir une liste des répondantes qui soit exhaustive et d’une certitude
absolue, il faut voir pourquoi. Il faut s’attarder à ce que cette constatation révèle. Il ne
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s’agit  pas de données d’information mal inscrites  dans l’histoire… ni insuffisamment
approfondies de notre part, mais il s’agit plutôt d’une réalité qui dans les faits a été une
réalité mouvante. S’il y avait tout ce vocabulaire, c’est qu’il y avait toutes ces situations.
Les  répondantes  ont  fait  preuve  de  souplesse  et  d’adaptation  aux  circonstances.  La
formule, peut-on dire, a varié dans son exercice. C’est pourquoi il importe de publier
cette liste, car, à notre insu, quelques faussetés affirmées contiennent peut-être elles aussi
leur part de vérité, leur part d’exactitude ! [...]

2. Listes des répondantes (1981 - 200611)  
COMITÉ DE RÉDACTION 
MISE À JOUR PAR L’ÉDITRICE

Diocèse d’Amos

Pauline Fournier (1981)

Ghyslaine Duchemin-B. (1982) Mireille Picard-C. (1983-1986)          

Nicole Gosselin (1986-1987) Yolande Desharnais-D. (1987-1992)

Julienne Côté-D. (1992-1997) Lise Piché (1997-2004) 

Claudette Gagné (personne lien)

Diocèse de Baie-Comeau

Béatrice Maltais (1985-1987) Reine Crosnier-M. (1985-1989)

Jeanne-Mance Caron (1989-1990) Yolande Dubé (1990-1992)

Pierrette Dubé-B. (1992-2005) Annette Busque (2006)

Diocèse de Chicoutimi

Évangéline Bouchard-L. (1980-1993) Hélène De Laterrière-R.(1993-1997)

Andrée Larouche (1997-2004) Laura Laroche (1998)

Lucille Tremblay (2001-2002) Viviane Villeneuve (2004-2005)        

Isabelle Boivin (2005-2006)

11[NDLÉ] Certains mandats peuvent dépasser 2006, reflétant une implication prolongée au sein du RRDCF, créé en 
1988. En Annexe I. vous trouverez la mise à jour des listes de répondantes pour chaque diocèses jusqu’en 2022.
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Diocèse de Gaspé

Rita Gagné (1981-1994) Gisèle Perron-B. (1990-1994)

Anne Marie Côté (1994-1996) Gisèle Marquis (1996-1999)

Madeleine Audet(1999-2000) Nathalie Rioux (2000-2001)

Isabelle Vilchenon (2001-2004) Élise Normand (2005)

Monique Bernatchez (2006)

Diocèse de Gatineau-Hull

Denise Desjardins L. (1980-1990) Cécile Talbot (1983-1985)

Denyse Tremblay (1985-1990) Rosa Pichard-B. (1988)

Denise Boudreau (1994-1997) Dyane Brouillette (1999-2000)

Nicole Courcy-F. (2006)

Diocèse de Joliette

Suzanne Tanguay-B. (1980-1987) Berthe Leclerc (1984-1988)                

Agathe Boudreau (1989-1991) Michèle Daneau (1990-1992)              

Lisette Audet-D. (1992-1997) Cécile Beaulieu-M. (1997-2002)         

Louise Riendeau (2002-2005) Louise Breton (2006)

Diocèse de Labrador-City -Schefferville

Dorice Marcil (1989-1994) Adèle Bolduc (1994-1998)                  

Anne Adams (1996) Henriette Essiambre (1998-2000)

Diocèse de Mont-Laurier

Micheline Campeau-M. (1982-1983) Renée Rodier (1984-1985)                 

Gertrude Rondeau-M. (1985-1987) Hélène Vaillancourt-P. (1987-1989)   

Louise Doré-É. (1987-1989) Gisèle Lamoureux (1988)                  

Hortense Roy (1990-1994) Luce Poirier (1994-1997)                    

Diane Caron B. (1997-1998) Raymonde Carpentier M.          

(1998-1999)
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Diocèse de Montréal

Françoise Coulombe (1981-1989) Marie-Thérèse Roy-O. (1981-1992)

Jean-Ann Ledwell (1989-1993) Raymonde Leclerc (1990-1995)

Carolle Mathieu (1995-2001) Thérèse Pelletier-V. (2003-2005)

Diocèse de Nicolet

Marie-France Labbé-L. (1981-1982) Marielle Baril-C. (1983-1987)           

Monique Guillemette (?1984) Pauline Poisson-S. (1987-1995)        

Henriette Bouchard-R. (1992-2007)

Diocèse de Pembroke   12  

Bernice Viau (1981-2001)

Diocèse de Québec

Annine Parent-Fortin (1981-1989) Marthe Boudreau P. (1983-1989)      

Huguette Labrecque (1989-2013)

Diocèse de Rimouski

Monique Dumais s(1981) Lise St-Pierre (1981-1991)

Francine Cabana (1989) Astrid Garant (1989-1991)

Dolorès Cimon (1991-1995) Béatrice Gaudreau, RSR (1995-1999)

Jacqueline Morin (1999-2003) Wendy Paradis (2003-2006)

Diocèse de Rouyn-Noranda

Colette Côté (1981-1993) Carmen Côté (1983)

Gisèle Dallaire-L. (1993-2002) Sr Rita Marcoux (1999-)

Paulette Côté (2001-2002)

12[NDLÉ] Le diocèse de Pembroke est un diocèse de l'Église catholique au Canada. La majeure partie de son territoire 
est situé en Ontario, mais il s'étend également au Québec. Il comprend des paroisses anglophones et francophones. 
D'ailleurs, son évêque fait partie des assemblées épiscopales régionales des deux provinces.
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Diocèse de St-Hyacinthe

Lise Saint-Hilaire-B. (1981-1984) Gisèle Couture-G. (1984-1987)

Annette Verge (1985-1992) Francine Beaudoin-J.(1992-1993) 

Hélène Martel-J. (1994-2005)

Diocèse de St-Jean-Longueuil

Rolande Parrot (1981-1983) Yvonne Demers-V. (1983-1985)

Céline Girard (1985-1987) Laurette Langlais (1987-1992)

Marjolaine Nadeau (1992-1997) Bernadette Doucet (1999-2000)

Léa Pellerin-Picard (1999-2002) Rose Desjardins (2002-2004)

Diocèse de St-Jérôme

Liette Gauthier (1983-1984) Lise Leclerc (1984-1987)

Marie-Paule Bournival-G. (1987-1991) Rita Lafond (1992-1993)

Christiane Boily (1993-1994) Renée Bournival (1994-1996)        

Raymonde Jauvin, cnd (1996-1997) Andrée Cyr-D. (1997-2003)               

Marielle Bujold (2003)

Diocèse de Ste-Anne-de-la-Pocatière

Fernande Ouellet (1983-1987) Myriam Toussaint-P. (1987-1994)

Rose-Hélène Bouffard (1994-1998) Micheline Mayrand (1998-2006)

Diocèse de Sherbrooke

Huguette O’Neil (1981-1986) Hélène Ravary (1986)

Linda Simoneau (1987-1990) Nicole Leblanc-P. (1990-1994)        

Louisette Richard (1994-1995) Yolande Major (1995-2006)

Lucille Denis (1999)

Diocèse de Trois-Rivières

Hélène Bélanger (1981-1989) Lorraine Houle-L. (1989-2000)

Jocelyne St-Onge (2000-2001) Lise Filteau (2000-2001)

Hélène Dargis (2002-2014)
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Diocèse de Valleyfiled

Rita Beauchamp (1981-1984) Marie-Claire Morin (1985-1989)

Micheline Laberge-B. (1989) Émile Duhamel (1990-2000)              

Yolande Gauthier (1996-1997) Yolande Parent-V. (1997-1998)

Lise Brindle (2000) Ginette Faubert (2000-2008)

Lise Mc Sween (2000)
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3. Des femmes et des hommes de parole
L’ÉDITRICE

Les nombreuses femmes (et les quelques hommes) que vous apprendrez à connaître dans
les prochaines pages, sont pour la plupart répondantes (un seul homme a été répondant).
D’autres ont fait partie des différents comités de recherche ou  ont été des précieux et
précieuses collègues jusqu’en 2019. Tous les auteurs et toutes les auteures des textes des
cinq  tomes  sur  Les  répondantes  diocésaines  à  la  condition  des  femmes  […] ont  été
contactées  par  téléphone,  par  le  biais  de  connaissances,  de membres  de la  famille  et
d’après le carnet d’adresses de la directrice de recherche, et ce, à partir de l’été 2021.
Malheureusement, plusieurs décès ont alors été annoncés.13 De ces notices biographiques,
deux  sont anonymes. Une autre co-auteure, n’a pu être rejointe malgré les nombreuses
démarches effectuées à maintes reprises Sa collaboration à l’écriture d’un texte du tome
1, a cependant été soulignée.

Ces nombreux échanges, tous aussi motivants les uns que les autres, ont permis, de me
présenter en tant que personne et éditrice de la version numérique de cet ouvrage. Bien
entendu, l’exercice a fait remonter quelques émotions pour plusieurs, lorsque ces femmes
et  ces  hommes apprenaient  le  départ  et  l’état de santé  de  la  directrice  de recherche,
madame  Denise  Veillette.  Pour  l’ensemble,  la  satisfaction  d’apprendre  que  leur
contribution à l’histoire des répondantes diocésaines à la condition des femmes devenait,
non seulement visible, mais aussi reconnue et pérenne, m’a assurée de leur collaboration
tout au long de ce périple. Tout le monde partageant un point commun : voir enfin la
finalité de ce gigantesque projet.

L’invitation à lire les prochaines pages vous est donc lancée, d’abord, afin vous permettre
de faire connaissance avec des femmes et des hommes hors du commun. Leur apport à
cette recherche, de même que le travail effectué tout au long des dernières décennies, ont
permis de mettre des mots sur ce que devrait être l’égalité des rôles de pouvoir et le
véritable partenariat entre les femmes et les hommes en Église catholique [et en société]. 

Compte tenu de l’histoire de cette recherche au fil du temps, je me suis permis d’ajouter
les notices biographiques de collaboratrices spéciales, soient celle de la répondante du
secteur de la condition féminine du Diocèse de Québec,  Mélanie Tremblay,  en poste
depuis  un  peu plus  de  deux ans  et  celle  de  l’éditrice,  Marie-Céline  Fortin,  ancienne
étudiante de la directrice de recherche et passionnée de l’histoire de l’évolution de la
condition des femmes.

Bonne lecture!

13 Au moment de la mise à jour de cette section, aucune nouvelle information n’a été portée à notre attention quant  
au décès d’autres personnes que celles déjà identifiées.
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4. Notices biographiques des auteures et auteurs des cinq tomes 
COMITÉ DE RÉDACTION

MISE À JOUR PAR L’ÉDITRICE

Gisèle Ampleman SA

Gisèle  Ampleman  est  membre  de  la  congrégation  des  Sœurs  Antonine  Canada
(Académie Providence). Elle détient une maîtrise en service social (1987) de l’Université
Laval. Pendant 30 ans, de 1972 à 2002, elle a été animatrice et formatrice sociale auprès
de groupes de défense de droits des personnes assistées sociales, de groupes de femmes,
de  communautés  religieuses,  de  femmes  engagées  en  Église  et  de  différentes
organisations populaires ; elle a aussi été animatrice et formatrice au Collectif québécois
de conscientisation.

De 1989 à 2010, elle est membre de l’ARPF, devenue depuis 2010, l’ARDF. En 1995, elle
a représenté l’ARPF au Conseil d’administration de la Marche du Pain et des Roses et au
CCMMF.

Gisèle Ampleman a été membre et coordonnatrice d’une équipe de formation dans le
cadre  du  programme des  sessions  « Violence  en  héritage ? »  (1990–1997),  ainsi  que
coauteure en 1991 d’un outil  pédagogique sur le  même thème.  Elle  occupe aussi  les
postes de  coordonnatrice et formatrice de deux sessions : « Dieu, l’argent, l’histoire et
l’oppression des femmes » (1994 et 1997).

Gisèle Ampleman SA

Maîtrise en service social, UL, , (1987)
Membre et active au Conseil d’administration de la FFQ (1994-2000)

 Animatrice et formatrice sociale (1972–2002)
Membre et coordonnatrice d’une équipe de formation 
des sessions « Violence en héritage ? » (1990–1997) 

Coauteure d’un outil pédagogique sur le sujet précédent (1991)
Coordonnatrice et formatrice des sessions 

« Dieu, l’argent, l’histoire… et l’oppression des femmes » (1994 et 1997)
Membre de l’ARPF (1989-2010)

Membre de l’ARDF (2010)
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Anonyme I

Le texte 6 de la section 2 du tome III, sans titre, sans date, sur le thème du changement, a
été présenté par une autre auteure, madame Rita Lafond.
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Anonyme II

Le texte 9 de la section 7 du tome V, sur Au sujet du langage inclusif - Dans l’anonymat,
une répondante explique. Par le titre, nous pouvons déduire qu’elle a été répondante.

103



Michelle Arcand

Ses terrains d’intervention furent l’animation pastorale à l’Archidiocèse de Québec (au
Centre de formation et dans la région de la Beauce), l’écriture en catéchèse sacramentelle
en  collaboration avec  l’Office  de  catéchèse  du  Québec  et,  enfin,  la  liturgie  avec
l’Animation liturgique par  l’expression  et  la  communication (ALPEC)  au  sein  de  la
Communauté francophone du Canada. 

Son expérience s’est poursuivie avec la corédaction, la formation et l’animation du volet
pédagogique de « Violence en Héritage ? » sous l’égide CAS de l’AÉQ et l’enseignement à
l’Institut  de Pastorale des Dominicains à Montréal  (IPDM). Elle fait partie de l’équipe
Béthasda-Lee Pèlerin, en évangélisation des profondeurs.

Michelle Arcand

Baccalauréat en Lettres françaises, 
Baccalauréat en Théologie pastorale,

Université Laval
Agente de pastorale (1991–1992)

Région La Chaudière
Archidiocèse de Québec

Formation agentEs pastorale laïques 
Diocèse de Québec 
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Lisette Audet-Durocher
Décédée en décembre 2020

Après avoir reçu sa formation à l’école normale de Saint-Damien-de-Bellechasse, Lisette
Audet a été pendant trois ans enseignante au niveau primaire. Par la suite, elle a répondu
à des besoins de suppléance.  C’est  à  cette  époque qu’elle  est  devenue animatrice  de
pastorale scolaire dans sa communauté chrétienne de la région de Lanaudière pendant
cinq ans. 

De  1994  à  1999,  elle  a  été  RDCF au  diocèse  de  Joliette.  Tout  en  continuant  son
engagement pastoral en paroisse, elle s’inscrit à temps partiel à un programme d’étude
pour les agents et agentes de pastorale au Collège Marie-Victorin. Un nouveau mandat au
plan diocésain l’amène à poursuivre sa formation en vue d’un baccalauréat en théologie
pratique  à  l’UdeM (1997).  Membre  d’une  équipe  de  prêtres  et  de  laïques  qui  a  la
responsabilité de sept paroisses, elle y a relevé les défis des réaménagements pastoraux.

Elle  a  terminé sa carrière comme agente de pastorale en 2011, après avoir  complété  un
mandat à la direction du Service des communautés chrétiennes et des milieux au diocèse
de Joliette, poste qu’elle a occupé de 2003 à 2009. Au cours des trois dernières années,
une part importante de son travail a porté sur une révision organisationnelle préparant la
mise en place de nouveaux réseaux de paroisses réduisant celles-ci de 53 à 22. Elle  est
demeuré une observatrice attentive de l’Église pour entrevoir ce qu’elle sera demain dans
la perspective des fusions et  des annexions visant à créer des communautés  vivantes
surtout dans les milieux ruraux.

Lisette Audet-Durocher

Baccalauréat en théologie pratique, UdeM, (1997)
Agente de pastorale (1980–2003)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1994–1999)
Présidente du Conseil d’administration

du Centre de femmes Marie-Dupuis (1999–2003)
Directrice du Service des communautés chrétiennes 

et des milieux (2003-2009)
Diocèse de Joliette
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Madeleine Audet SPC, PROV.

Madeleine Audet est membre de la communauté des Sœurs de Saint-Paul de Chartres.
Entre  1965  et  1980,  elle  a  enseigné  au  niveau  élémentaire  à  Pabos,  Chandler,  en
Gaspésie.  Durant cette période, elle obtient un baccalauréat spécialisé en enseignement
élémentaire (1973) de l’UQÀR. Par la suite, elle est successivement animatrice chez les
jeunes de la rue et à la Maison des jeunes de Grande-Rivière (1980–1987) et animatrice
de pastorale à l’élémentaire pour la Commission scolaire Rocher-Percé (1987–1990).

En 1995, l’UDEM lui confère un diplôme de maîtrise en théologie avec spécialisation en
études  bibliques.  De retour  en  Gaspésie,  elle  travaille  pendant  huit  ans  (1995–2003)
comme agente de pastorale au diocèse de Gaspé avec des responsabilités en éducation de
la foi, en initiation sacramentelle et de 1999 à 2000 à la condition des femmes. 

Depuis  2003,  et  ce,  jusqu’en  2018,  elle  a  été animatrice  de  pastorale  au  sanctuaire
diocésain Notre-Dame de Pointe-Navarre, personne-ressource en éducation de la foi et
animatrice de retraites.  Sr Audet œuvre maintenant à la Maison provincial de la Paix à
Sainte-Anne-des-Monts.

Madeleine Audet SPC

Baccalauréat spécialisé en enseignement élémentaire, (UQAR) (1973) 
Maîtrise en théologie, (UdeM) (1995)

Enseignante à l’élémentaire (1965–1980)
Animatrice auprès des jeunes (1980–1987)

Animatrice de pastorale à l’élémentaire (1987-1990)
Agente de pastorale (1995–2003)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1999-2000)
Animatrice de pastorale

Sanctuaire diocésain Notre-Dame de Pointe-Navarre (2003-2018)
Gaspésie 

Diocèse de Gaspé
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Lise Baroni

Lise  Baroni  est  détentrice  d’un  brevet  en  pédagogie  (1965),  d’un  baccalauréat  en
théologie systématique du Collège universitaire des Dominicains à Ottawa (1977), d’une
maîtrise  en  théologie  pratique  (1983)  et  d’une  maîtrise  en  service  social  (1991)  de
l’UdeM et professeure retraitée de la Faculté de théologie et de sciences des religions de
cette même université. 

Elle a  été  une  des  cofondatrices  et  membre  pendant  plusieurs  années  de  Femmes  et
ministères. Au diocèse de Saint-Jérôme, de 1982 à 1986, elle a dirigé le Centre de la
famille et, de 1987 à 1991, le Centre de formation du diocèse. Jusqu’à récemment, elle a
été présidente du Centre culturel chrétien de Montréal et membre du Comité de théologie
de l’organisme Développement et Paix.

Pendant  plusieurs  années,  elle  s’implique  à  la  prison-hôpital  de  Percé,  en  particulier
auprès des familles de détenus. Elle participe à la mise sur pied du Réseau  Journées
sociales Gaspésie. Auteure de nombreux ouvrages individuels ou collectifs, de chapitres
de volumes et d’articles de revues, elle a écrit et présenté plusieurs communications sur
des  questions  concernant  surtout  la  justice  sociale,  les  femmes  et  les  rapports
foi/politique.

Lise Baroni 

Baccalauréat en théologie systématique (1977),
Collège universitaire des Dominicains, Ottawa 

Maîtrise en théologie pratique (1983),
Maîtrise en service social (1991),

Professeure retraitée de la Faculté de théologie et 
de sciences des religions, UdeM

Directrice du Centre de la famille (1982–1986),
Directrice du Centre de formation du diocèse (1987–1991),

Cofondatrice de Femmes et ministères (1982),
Diocèse de Saint-Jérôme
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Yvonne Bergeron CND

Décédée en novembre 2008

Yvonne  Bergeron  est  religieuse  de  la  Congrégation  de  Notre-Dame.  Elle  détient  un
baccalauréat en pédagogie (1967), une maîtrise en théologie (1975) et  un doctorat en
théologie (1981) de l’Université de Montréal. 

À la  retraite  depuis 2002, elle  a enseigné la théologie à l’UdeM,  à l’IPDM et  à l’UdeS

(1984–1997). Elle a assumé aussi la coordination du Service de la pastorale sociale de
l’archidiocèse de Sherbrooke. Elle est l’auteure, seule ou en collaboration, de plusieurs
livres, dont Partenaires en Église. Femmes et hommes à part égale (1991), ainsi que de
chapitres d’ouvrages collectifs ou d’articles de revues.

Depuis, Yvonne Bergeron fait partie du Comité de théologie de Développement et Paix,
du RFM ainsi que du Réseau des chercheuses féministes du Québec. Elle est également
membre de différents conseils d’administration et de comités organisateurs, entre autres
ceux des Journées sociales du Québec et de Radio Ville-Marie Estrie. Sa recherche, ses
interventions,  ses  publications  et  ses  engagements  portent  sur  les  relations  entre  la
théologie et le développement social, la justice économique et écologique, la solidarité
internationale,  le  rôle  du  politique,  le  partenariat  hommes/femmes  et  l’équilibre  des
relations hommes/femmes dans la société et dans l’Église.

Yvonne Bergeron CND

Baccalauréat en pédagogie (1967),
Maîtrise en théologie (1975), 

Doctorat en théologie (1981), UdeM
Professeure à la Faculté de théologie et 
d’études religieuses (1984–1997), UdeS

Coordonnatrice du Service de la pastorale sociale
Archidiocèse de Sherbrooke

Membre du Conseil diocésain et du Comité de théologie
Développement et Paix
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Jeannette Bernier
Décédée en novembre 2019

Jeanette Bernier14 s’est  énormément  impliquée  auprès  de  ses  concitoyens  de tous  les
âges. En 1944, dès l’âge de 18 ans, comme enseignante pendant plusieurs décennies au
primaire,  puis  comme activiste syndicale,  cherchant à faire avancer les choses, surtout
l’égalité  (on  ne  parle  pas  encore  d’équité)  salariale  entre  les  enseignantes  et  les
enseignants. Lorsque les frères maristes quittèrent sa paroisse, elle accepte le poste de
directrice de l’école des garçons, tout en enseignant et rédigeant les rapports des écoles
de rang, et ce, sans autre augmentation de salaire. 

Madame  Bernier  n’a  jamais  cessé  de  se  perfectionner  et  d’adhérer  aux  nouveaux
mouvements éducatifs. En 1979, à 53 ans, elle obtient un baccalauréat en enseignement
de l’UL Fondatrice de la brigade scolaire, elle a créé la Caisse populaire des jeunes, les
conseils  de  classe  et  la  JÉC.  Elle  occupera  les  postes  de  première  marguillère  de  la
paroisse en 1973, et de présidente de l’AFÉAS pendant 3 ans. 

En 1983, pour ses 40 ans de vie professionnelle, Madame Bernier reçoit la médaille du
Mérite diocésain. 

En 1987, elle prend sa retraite tout en maintenant son engagement social. Animatrice de
pastorale  pendant  près  de  15  ans,  elle  participe  à  des  colloques  sur  le  partenariat
hommes-femmes dans l’Église, est nommée déléguée diocésaine à l’AÉQ. Impliquée dans
la  Marche  des  femmes,  Madame  Bernier  participe  à  un  colloque  provincial  sur  la
violence  faite  aux femmes et  nommée membre  active  au  CDCF pendant  10 ans.  Puis
l’étude de l’Ancien et du Nouveau testament,  la mène à un certificat  en théologie de
l’UL.  Toujours à la retraite, elle accepte les postes  de membre ou présidente de divers
comités, dont celui de présidente de la Corporation Résidence Marcelle-Mallet pendant 5
ans, elle veille sur les travaux de sauvegarde et de rénovation du vieux couvent, dédié
aux  personnes  à  la  retraite.  Sa  vie  d’altruisme  et  de  dévouement  sont  demeurés  un
exemple et un idéal pour toutes les personnes qui l’ont côtoyée.

Jeannette Bernier

Diplôme complémentaire, École normale de Lévis (1944)
Cofondatrice du syndicat de l’enseignement

Cofondatrice de l’Association parents-maîtres 
Baccalauréat en enseignement spécialisé au primaire (1979),

Certificat en théologie (1995), UL
Médaille du Mérite diocésain (1983)

Cofondatrice de la Résidence Marcelle-Mallet (1996), Cap-Saint-Ignace

14 Informations tirées de l’ouvrage Patrimoine et histoire de chez-nous,  Cap-Saint-Ignace, (coll. Patrimoine et 
histoire de chez nous), 2002, Édition La Plume d’Oie, pp. 612-616.
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Claudette Boivin
Décédée en mai 2009

Travailleuse sociale de formation, Claudette Boivin a d’abord lancé en 1966 au Centre-
Sud de Montréal, L’Heure des petits, qui deviendra en 1971, la garderie La Sourithèque.

Elle a travaillé au CSF avant de devenir adjointe au secrétaire général pour le CAS (1987–
1990 ; 1990–1993) de l’AÉQ. À ce poste, on lui a confié la responsabilité de la mise en
application des recommandations de l’AÉQ concernant l’évolution des femmes dans la
société et dans l’Église. En 1989, elle a été à l’origine de la publication de Violence en
héritage ? Réflexion pastorale sur la violence conjugale, un document du CAS de l’AÉQ

qui a entraîné la tenue de sessions « Violence en héritage ? » et le développement d’une
culture et d’une pratique du partenariat entre hommes et femmes en Église. 

L’année  suivante,  en  1990,  elle  a  organisé  l’évènement  historique  de  la  célébration
ecclésiale du 50e anniversaire de l’obtention du droit de vote des femmes au Québec. À la
fin  d’août  1996,  Claudette  Boivin a  coprésidé,  avec  Mgr Pierre  Morissette,  président
sortant du CAS, le symposium sur le PHFÉ. Très active auprès des RDCF et de leur Réseau
et pendant quelques années, membre du RFM. 

Elle  a  pris  part  à  la  présente  recherche,  non  seulement  comme  auteure,  mais  aussi,
comme collaboratrice au comité du projet d’écriture. 

Claudette Boivin

Maîtrise en service social, UL (1968)
Coprésidente du symposium 

« Le partenariat hommes et femmes en Église » (1996)
Secrétaire du Comité de travail sur la violence conjugale (1987–1989)

Adjointe au secrétaire général CAS-AÉQ (1987–1990) (1990–1993)
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Ann-Catherine Bouchard

Ann-Catherine Bouchard a obtenu un baccalauréat en histoire en 2001, puis une maîtrise
en histoire en 2005 à l’UL. Au travers de ses études universitaires, elle a aussi obtenu un
certificat en archivistique et fait plusieurs cours en archéologie, histoire de l’art, de même
qu’en  administration  dans  le  cadre  du  programme  de  maîtrise  en  « Business  and
administration ».  

Pendant ses études, elle a travaillé en recherche auprès de ce qui était alors le Ministère
des Ressources naturelles, faunes et parc;  plus précisément aux Affaires autochtones.
Après  une  année  comme  préposée  à  la  recherche,  elle  est  devenue  assistante-
coordonnatrice, puis coordonnatrice du projet de recherche de la Base de données sur les
autochtones du Québec. Elle fut aussi assistante de recherche à l’UL auprès du Doyen de
la faculté des lettres lors de ses études en archivistique.  

En 2004, lors de ses études de maîtrise, elle obtint une bourse d’étude du Ministère des
relations  internationales  du  Québec afin  de  réalisée  un  stage  de  maîtrise  dans  une
organisation internationale, soit à l’Institut de statistique de l’UNESCO et y fut embauchée
comme  employée  par  la  suite.  Elle  y  travailla  quelques  années  avant  de  décider  de
revenir dans la ville de Québec. On lui offrit alors un poste à l’ambassade de Belgique à
Québec mais elle décida de travailler en recherche avec madame Denise Veillette pour le
projet sur les répondantes diocésaines à la condition des femmes.

Depuis, madame Bouchard s’est occupée de ses trois enfants et est devenue travailleuse
autonome en tant que commis en administration et spécialiste de recherche.  Elle est aussi
à la rédaction de roman et contes.  Son amour de l’apprentissage et des études l’a aussi
amené à  faire  des cours  dans  le  cadre  du  baccalauréat  en  Urbanisme international  à
l’UQÀM et depuis septembre 2020 au certificat en criminologie, à l’UdeM.

Ann-Catherine Bouchard

Baccalauréat en histoire (2001), 
Maîtrise en histoire (2005),

Certificat en archivistique, UL

Cours Baccalauréat en Urbanisme international, UQÀM

Cours au certificat en criminologie (depuis septembre 2020), UdeM
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Henriette Bouchard
Décédée en mai 2015

Henriette Bouchard détient une maîtrise en théologie (1999) de l’UQÀTR. Son mémoire
Sans  maux  dire  Dieu-E.  Le  discours  sur  Dieu  chez  les  théologiennes  féministes
québécoises s’inscrit dans le parcours de son engagement pour la cause des femmes. Elle
a été  RDCF au diocèse de Nicolet. Elle y a reçu un mandat en août 1992 à raison d'une
journée/semaine,  lequel  s’est  renouvelé  tous  les  trois  ans,  et  ce,  jusqu’à  la  fin  de
septembre 2007.

Pendant ces années, elle s’est investie dans trois dossiers majeurs et d’un grand intérêt
pour  le  RRDCF :  les  sessions  sur  la violence  et  le  partenariat  hommes et  femmes  en
Église,  le  langage inclusif,. En ce qui concerne  ce dernier, elle a animé des séances de
sensibilisation et d’information dans divers groupes de prêtres, de religieuses, d’agentes
et agents de pastorale et de bénévoles. 

Elle a organisé des sessions « Violence en Héritage ? » qui s’adressaient aux prêtres et
aux  agents  et  agentes  de  pastorale.  Enfin,  membre  de  l’exécutif  du  CAALP,  elle  a
contribué  de  multiples  manières  à  la  promotion  d’un  PHFÉ :  formation  d’un  comité
diocésain sur cet objectif, participation au comité PHFÉ, rencontres diverses entre prêtres,
diacres, religieux, religieuses, agentes et agents de pastorale.

Henriette Bouchard

Maîtrise en théologie (1999) UQÀTR

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1992–2007)
Membre de l’exécutif du CAALP

Membre du comité de PHFÉ

Diocèse de Nicolet
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Agathe Boudreau

Depuis mars 1995, Agathe Boudreau est travailleuse sociale auprès d’adultes, de familles
et de jeunes au CSSS du Grand Littoral à Lévis. Elle détient un baccalauréat en service
social (1980) de l’UdeS et une maîtrise en service social (1998) de l’UL. 

Successivement  intervenante  sociale,  enseignante et  animatrice  dans des commissions
scolaires  et  des  cégeps,  agente  de  relations  humaines,  animatrice  et  organisatrice
communautaire dans des CLSC, elle a aussi été chargée de cours et superviseure de stages
à l’École de service social de l’UL et au campus de Saint-Georges de Beauce de l’UQÀC.
De septembre 1989 à octobre 1991, elle a été  RDCF et a rempli la fonction d’agente en
pastorale familiale et en pastorale sociale au diocèse de Joliette.

Agathe Boudreau

Baccalauréat en service social, UdeS (1980)
Maîtrise en service social, UL (1998)

Agente de pastorale familiale et de pastorale sociale (1989–1991)
RDCF (1989–1991)
Diocèse de Joliette 

Agente de relations humaines (1985-1989) dans les CLSC 
et dans un centre de santé

Responsable du Comité Option-famille (1991)
Office des familles du diocèse

Intervenante sociale (1991-1995), enseignante et animatrice 
dans des commissions scolaires et des cégeps

Chargée de cours/superviseure de stages,
École de service social, UL (1997-2002) (2009-2010)
et Campus de Saint-Georges de Beauce, UQÀC (2009)

Travailleuse sociale (depuis 1995)
CSSS du Grand Littoral, Lévis
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Marthe Boudreau

Originaire de Hull en Outaouais, Marthe Boudreau a obtenu un baccalauréat en éducation
physique à l’UOTTAWA,  un baccalauréat (1981) et une maîtrise  en théologie de l’UL
(1989). Après avoir vécu à la Barbade et aux États-Unis, elle a travaillé pendant 25 ans
(1976–2001) en pastorale à l’Archidiocèse de Québec : en paroisse, dans les écoles, en
pastorale sociale et au Centre de formation et à Jeunesse du monde. 

Dans les régions, elle a agi en étroite collaboration avec la RDCF. En 1982, elle a été de la
première rencontre du groupe Femmes et ministères.  Elle a pris sa retraite à l’automne
2001.  En 2004, elle est devenue la première femme à diriger la revue Pastorale-Québec,
poste qu’elle a occupé jusqu’en 2009. Depuis, elle demeure engagée à Mission urbaine et
à L’Arche de la Capitale-Nationale.

Marthe Boudreau

Baccalauréat éducation physique, UOTTAWA

Baccalauréat en théologie (1981), 
Maîtrise en théologie (1989), UL

Agente de pastorale sociale (1976–2001)
Première femme Directrice de la revue Pastorale-Québec (2004–2009)

Archidiocèse de Québec
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Rose-Hélène Bouffard

Après  avoir  acquis  divers  brevets  d’enseignement  et  une  spécialisation  en  enfance
inadaptée, Rose-Hélène Bouffard enseigne pendant 15 ans (1959-1974). Puis elle devient
directrice  d’école  au  niveau  primaire  pendant  18  ans,  de  1974 à  1992.  Maire  de  la
municipalité  de Sainte-Hélène-de-Kamouraska pendant 12 ans (1997–2009), elle  s’est
aussi  impliquée dans l’église  de son milieu comme directrice de chorale,  membre du
comité de liturgie, répondante diocésaine à la condition des femmes (1994–1998). 

À la retraite  depuis 1992, elle œuvre dans différents comités  qui agissent auprès des
jeunes (1992-2000) et des aînéEs. Elle a été présidente du CA pour le maintien à domicile
des aînéEs K-Aide. Elle fait toujours partie du regroupement des Marie-Reine (anciennes
filles d’Isabelle).

 Rose-Hélène Bouffard

Enseignante au primaire (1959-1974)
Directrice d’école au niveau primaire (1974–1992)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1994–1998),
Diocèse de Sainte-Anne-de-la-Pocatière
Maire de la municipalité (1997–2009)

Sainte-Hélène-de-Kamouraska 
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Marie-Hélène Carette

Marie-Hélène  Carette,  a  été  responsable  de  la  formation  pratique  à  la  Faculté  de
théologie et de sciences religieuses de l’UL. Première québécoise francophone à obtenir
le grade de « Doctor of Ministry », St-Stephen’s College, Université d’Alberta, en 1997
Elle  a  contribué à l’implantation de ce type de parcours à l’UL . Ses champs d’intérêt
visent la mise en œuvre d’approches et d’outils favorisant l’appropriation de l’expérience
pastorale,  ainsi  que  le  développement  de  l’identité  (pastorale,  spirituelle,
professionnelle), le tout dans une perspective de développement intégral de la personne. 

Professeure récemment retraitée de la Faculté de théologie et de sciences religieuses de
l’UL, à Québec, elle collabore à la formation pratique des membres de différents groupes
en les guidant dans une démarche de croissance spirituelle. La technique de relaxation
Vittoz est au fondement de toute son approche.

Madame Carette a poursuivi sa formation continue post-doctorale avec l’équipe de Denis
Vasse en psychanalyse (1995-2003), au Centre Sèvres, à Paris. Au cours d’une session,
elle  a offert à  l’Institut  de formation en théologie et pastorale (IFTP) à Chicoutimi,  la
démarche du cours Relation d’aide en pastorale.

Marie-Hélène Carette

Doctor of Ministry, St-Stephen’s College, Université d’Alberta (1997)
Responsable (stages et formation pratique), professeure retraitée,

Faculté de théologie et de sciences religieuses, UL
Formation continue post-doctorale en psychanalyse (1995-2003),

Centre Sèvres, Paris
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Gisèle Caron-Michaud

Après de nombreuses démarches, par téléphone, par personne interposée ou par courriel,
et ce, depuis plusieurs mois, il n’a pas été possible de rejoindre et d’échanger avec cette
auteure.

Madame Caron ne semble pas avoir été répondante mais a collaboré à l’écriture du texte
8, de la section 1 du Tome III sur les Répondantes régionales à la condition des femmes
pour le diocèse de Québec : rôle, mission, aspirations et difficultés, comme co-auteure
avec madame Anne-Marie Ricard.
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Jeanne-Mance Caron SCIM

Servantes  du  Coeur  Immaculé  de  Marie  (Soeurs  du  Bon-Pasteur  du  Québec),
enseignante,  Jeanne-Mance  Caron  a  exercé  sa  profession  pendant  18  ans  au  niveau
élémentaire. Elle a d’abord enseigné à Saint-Marcel dans le comté de l’Islet de 1958 à
1962 et en Abitibi de 1967 à 1981. 

Après avoir obtenu sa maîtrise en droit canonique de l’Université Saint-Paul à Ottawa en
1983, elle a été nommée, en janvier 1984, chancelière du diocèse de Hauterive appelé
aujourd’hui diocèse de Baie-Comeau.

Jeanne-Mance Caron SCIM

Enseignante au niveau élémentaire (1958–1962 ; 1967–1981)
Maîtrise en droit canonique (1983),

Université Saint-Paul, Ottawa 
Chancelière (depuis 1984),

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1989–1990),
Diocèse de Baie-Comeau
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Hélène Chénier 
Décédée en mars 2007

Deux  traits  caractérisent  la  vie  d’Hélène  Chénier :  une  éducatrice  et  une  catholique
engagée. Enseignante au niveau secondaire, elle occupe des postes d’influence dans les
milieux de l’enseignement. En 1967, elle quitte la direction de l’école Sœur-Marie-Anne
pour devenir secrétaire générale de l’APM jusqu’en 1970. À partir de 1971, elle accepte
successivement la direction des écoles Sophie-Barat (1971-1978), Émile-Nelligan (1979-
1982) et Calixa-Lavallée (1982-1983). Membre du CSÉQ, de 1979 à 1983, elle y préside
la Commission de l’enseignement secondaire en 1982-1983.

Elle propose, dès 1968, de nouvelles attitudes et de nouveaux comportements à 6 000
religieuses apostoliques réunies en congrès à Montréal. De 1969 à 1970, elle est  VPA

avec Fernand Dumont de la Commission Dumont, formée par l’épiscopat québécois. En
1987,  elle  siège  au  CAS de  l’AÉQ jusqu’en  1991.  Elle  agit  alors  comme  membre  et
coordonnatrice du travail d’un sous-comité sur la violence faite aux femmes en milieu
conjugal (1986-1989), pour ensuite poursuivre jusqu’en 1991 comme consultante auprès
du  CAS chargé de la réalisation des sessions « Violence en héritage ». Elle a toujours
collaboré  avec  les  RDCF dans  les  dossiers  du Réseau.  Elle  s’est  impliquée  dans  la
promotion du PHFÉ, en même temps qu’elle a coordonné le travail d’un sous-comité du
CAS sur la violence faite aux femmes à l’intérieur de l’Église. 

En  1990,  le  CAS la  nomme  coordonnatrice  des  célébrations  ecclésiales  du  50e

anniversaire de l’obtention du droit de vote par les femmes du Québec. Entre 1995 et
1998, elle participe au synode de l’Archidiocèse de Montréal, en même temps qu’elle
milite comme cofondatrice, en 1995, et coprésidente du  RCF. Elle a fait  aussi  partie du
ROFQ.

Hélène Chénier

Enseignante, Directrice d’écoles secondaires CSDM

Secrétaire générale de l’APM (1967–1970) 
Membre du CSÉQ (1979–1983)

Co-vice-présidente Commission Dumont (1968–1970)
Membre (1987-1991), Coordonnatrice (1995–1999), Comité ad hoc du CAS 

Comité de travail du CAS sur la violence conjugale (1987–1989)
Consultante du Comité des sessions « Violence en héritage » (1989–1991)

Coordonnatrice des célébrations  50e droit de vote des femmes du Québec (1990), AÉQ

Participante au synode de l’archidiocèse de Montréal (1995–1998)
Cofondatrice (1995) et coprésidente,  RCF
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Joan Chittister OSB

Religieuse  bénédictine,  ex-prieure  du  monastère  de  sa  communauté,  le  Mont  Saint-
Benoît,  à  Érié,  en  Pennsylvanie,  Joan  Chittister  détient  un  Ph.D.  en  Speech
Communication Theory de la Pennsylvania State University, USA. Elle a été présidente de
la  Conference of  American Benedictine  Prioresses et  de la  LCWR,  la  Conférence des
supérieures  majeures  qui  représentent  46 000,  soit  80 %  des  religieuses  catholiques
américaines. 

Elle  connaît la  notoriété  en  faisant  campagne  en  faveur  de l’ordination  des  femmes.
Directrice générale de l’AIM et responsable de la chronique « From where I Stand » dans
le journal bimensuel National Catholic Reporter, elle agit comme directrice générale du
Centre de ressources et de recherche sur la spiritualité contemporaine Benetvision qu’elle
a fondé.

En plus d’être une conférencière réputée et recherchée aux États-Unis et dans le monde,
Joan Chittister a publié plus de 40 ouvrages, dont certains ont été traduits en français.
Relevons entre autres les titres suivants : Le feu sous les cendres. Une spiritualité pour la
vie religieuse contemporaine (1998), Vivre dans la lumière : sagesse monastique pour les
chercheurs de lumière (2001) et Ce que je crois : en quête d’un Dieu digne de foi (2002).

Ses réflexions et ses actions concernant la spiritualité, la justice, la paix et l’égalité, en
particulier  celle  entre  les  femmes  et  les  hommes,  lui  ont  valu  plusieurs  prix  et
distinctions.

Joan Chittister OSB

Ph. D. en Speech Communication Theory, 
Pennsylvania State University, USA

Ex-prieure du monastère Mont Saint-Benoît, 
Érié, Pennsylvanie, USA

Ex-présidente de la Conference of 
American Benedictine Prioresses et de la CWR, USA

Directrice générale de l’Alliance for International Monasticism (AIM)
Responsable d’une chronique dans National Catholic Reporter, USA

Fondatrice et directrice générale de Benetvision, 
Centre de ressources et de recherche en spiritualité contemporaine, 

Érié, USA,
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Dolores Cimon

Dolores Cimon a été agente de pastorale, présidente régionale de l’Association féminine
d’éducation et d’action sociale (AFÉAS) de 1982 à 1984, puis responsable de pastorale et
responsable de la liturgie de 1986 à 2000. 

De 1991 à 1995, elle a été répondante diocésaine à la condition des femmes et  par la
suite, responsable de paroisse pour la pastorale (1996–1998) à la paroisse Saint-Valérien-
de-Rimouski dans l’Archidiocèse de Rimouski.

Dolores Cimon

Responsable de pastorale (1980–2000), 
Responsable de la liturgie (1986–2000),

Responsable de paroisse pour la pastorale (1996–1998),
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1991–1995),

Présidente régionale de l’AFÉAS (1982–1984),
Paroisse Saint-Valérien-de-Rimouski

Archidiocèse de Rimouski 
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Jeannine Cornellier SNJM

Décédée en janvier 2019

Jeannine Cornellier est religieuse de la congrégation des Sœurs des Saints Noms de Jésus
et de Marie depuis 1948. Détentrice d’une maîtrise en sciences diététiques et en nutrition
de la Faculté de médecine de l’UdeM, elle a enseigné au département de diététique de
cette université de 1966 à 1971, puis est entrée à l’ITHQ où, en plus de son poste de
professeure,  elle  a  exercé  les  fonctions  de  conseillère  pédagogique  et  de  chef  de
département de 1971 à 1980. Elle a participé à la création du Lycée professionnel hôtelier
d’Abidjan,  en  Côte  d’Ivoire,  à  titre  d’enseignante  et  de  directrice  des  services
pédagogiques  de  1980  à  1984,  réalisant  ainsi  son  rêve  de  jeunesse  d’enseigner  en
Afrique. De nombreux étudiants et étudiantes ivoiriens profitèrent de son expérience et
des  programmes  de  formation  élaborés  à  Montréal  dans  les  domaines  suivants :
réception,  service  de  restaurant,  cuisine  et  hall-étage.  Cet  engagement  dans  la
Coopération internationale lui a valu, à la fin de son mandat, d’être décorée de l’Ordre du
Mérite  Ivoirien  et  élevée  au  grade  de  Chevalier.  À  son  retour  à  Montréal,  elle  fut
nommée conseillère pédagogique à l’ITHQ jusqu’en 1995.

En 1995, elle a participé au Forum mondial des femmes à Huairou, près de Beijing, où se
déroulait au même moment la Quatrième Conférence mondiale des femmes convoquée
par l’ONU. Jeannine Cornellier a fait partie de l’ARDF, où elle a œuvré comme membre du
Comité de coordination de Montréal. De 2009 à 2019, elle a été déléguée à la CNCPS. 

Jeannine Cornellier SNJM

Maîtrise en sciences diététiques et en nutrition,
Professeure au département de diététique (1966–1971), UdeM

Professeure, conseillère pédagogique, chef de département (1971–1980), 
(1984–1995), (ITHQ)

Professeure et Directrice des services pédagogiques,
Création Lycée professionnel hôtelier, Abidjan, Côte d’Ivoire (1980–1984)

Ordre du Mérite Ivoirien, grade de Chevalier
Membre du Comité de coordination de Montréal,

Membre de l’ARDF,
Déléguée à la (CNCPS) (2009-2019),

Montréal (Québec)
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Julienne Côté-Dussault

Julienne  Côté-Dussault  s’est  impliquée  dans  son  milieu  sur  le  plan  communautaire,
social,  scolaire  ou  pastoral,  tant  au  niveau  local,  régional  que  provincial.  Après
l’obtention d’un certificat en animation de l’UQÀT en 1978, elle a agi comme formatrice
dans ce domaine. 

Par la suite, elle a obtenu un certificat en animation pastorale du Cégep Marie-Victorin.
Elle a occupé le poste de RDCF au diocèse d’Amos pendant cinq ans, de 1992 à 1997. Elle
a aussi été membre du Comité de coordination du RFAT en plus d’avoir été membre, de
1984 à 2010, de ce Regroupement.

Julienne Côté-Dussault

Certificat en animation (1978), UQÀT

Certificat en animation pastorale, Cégep Marie-Victorin
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1992–1997)

Diocèse d’Amos
Membre du Comité de coordination, Membre du RFAT (1984–2010)
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Reine Crosnier-Martin

Détentrice  d’un  baccalauréat  en  pédagogie  de  l’UL (1971),  Reine  Crosnier  a  suivi
pendant deux ans des cours à l’École de la Foi et des Ministères à Fribourg, en Suisse
(1989-1990). Elle a successivement exercé ses activités sur la Côte-Nord et au Centre du
Québec. 

Enseignante à la commission scolaire de la Côte-Nord (1971-1974) et de la commission
scolaire  Bersimis,  elle  a  été  animatrice  de  pastorale  scolaire  à  la  polyvalente  de
Forestville  (1981-1983)  et  animatrice  de  pastorale  de  la  zone  1  (1991-1995)  et
répondante  diocésaine  à  la  condition  des  femmes  (1985-1989)  au  diocèse  de  Baie-
Comeau. 

Dans le Centre du Québec, elle a occupé les fonctions suivantes : animatrice de pastorale
de la zone du Lac Saint-Pierre (1997–2007), responsable diocésaine de l’initiation à la
vie  chrétienne,  de  la  pastorale  sociale  et,  par  intérim,  à  la  condition  des  femmes  au
diocèse de Nicolet.

Reine Crosnier-Martin

Baccalauréat en pédagogie, UL (1971)
Enseignante à la commission scolaire de la Côte-Nord (1971–1974) 

Animatrice de pastorale scolaire 
Polyvalente Forestville (1981–1983) 

Animatrice pastorale Zone 1 (1991–1995)
Commission scolaire Bersimis

RDCF (1985–1989), Diocèse de Baie-Comeau
Responsable diocésaine de l’initiation 

à la vie chrétienne (1995–1997),
Responsable diocésaine de la pastorale sociale (2002–2007),

Animatrice de pastorale de la zone du Lac Saint-Pierre (1997-2007), 
Responsable diocésaine de l’initiation à la vie chrétienne 

de la pastorale sociale,
Responsable par intérim à la condition des femmes (2005–2007),

Diocèse de Nicolet 
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Andrée Cyr-Desroches

Andrée Cyr-D., détient une maîtrise en théologie pratique (1998) de l’UdeM. Agente de
pastorale pendant une vingtaine d’années au diocèse de Saint-Jérôme, elle a œuvré en
pastorale  scolaire  et  paroissiale  pendant  dix-neuf  ans,  de  1984  à  2003.  Elle  a  été
responsable de paroisse pendant plus de dix ans, de 1991 à 2003. De 1997 à 2003, elle a
occupé les postes de responsable diocésaine de la pastorale sociale et de RDCF. Elle a été
membre du CPP (1986–1987),  du  CDIS (1988–1991),  du CDM (1990–1991) et du  CDLM

(1992–1993). De 1995 à 1999, elle a été conseillère d’études pour l’IPDM et formatrice en
CBS au diocèse de Saint-Jérôme en 1998 et en 2003 et au diocèse de Mont-Laurier en
1997.

Sur le plan social, elle a fait partie, de CA de 1994 à 1999, elle a été présidente du CA de
l’Amie  du  Quartier,  organisme  communautaire  dans  un  milieu  défavorisé  de  Saint-
Jérôme, de 2001 à 2003, membre du CA du RFL. Elle a été présidente du CAALP, (1990-
1991;  1999-2003).  Au  RRDCF,  elle  a  fait  partie  du  comité  conjoint  « Violence  en
héritage ? » de 1999 à 2003 et de 2005 à 2009. Elle a été responsable en 2006, en 2009
de la mise à jour  de documents  concernant  la  formation  reliée à ce projet,  qu’elle  a
animée en divers milieux. À la retraite depuis 2003, elle a fait partie du CAS de l’AÉQ, de
janvier 2004 à juin 2009. Elle a été coordonnatrice du Centre de Femmes Liber’Elles à
Mirabel de 2007 à 2010 et membre du CA de la Citad’Elle de Lachute de 2010 à 2012,
une maison d’hébergement pour femmes et enfants victimes de violence conjugale. 

Elle  a  pris  part  à  la  présente recherche,  comme auteure,  et  comme collaboratrice  au
comité du projet d’écriture.

Andrée Cyr-Desroches

Maîtrise ès arts en théologie pratique, UdeM (1998)
Agente de pastorale scolaire et paroissiale (1984–2003)

Membre du (CPP) (1986–1987), Membre du (CDIS) (1988–1991)
Membre du (CDM) (1990–1991), Membre du (CDLM) (1992–1993)

Responsable de paroisse (1991–2003) 
Présidente du (CAALP) (1990-1991; 1999-2003)

Présidente du Conseil de Fabrique (1993-1996 ; 1999-2003)
(1997–2003) Diocèse de Saint-Jérôme

Membre du Comité conjoint « Violence en héritage ? », 
RRDCF (1999–2003) (CAS-AÉQ), 2005–2009) (CAS-AÉCQ)

Conseillère d’études (1995–1999) l’IPDM
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Gisèle Dallaire-Larouche

Après avoir obtenu de l’Institut familial bilingue de Saint-Jacques de Montcalm à Québec
un diplôme supérieur d’enseignement ménager et d’éducation familiale en 1960, Gisèle
Dallaire a enseigné au niveau secondaire pour la Commission scolaire Rouyn-Noranda, de
1962 à 1969. En 1967, l’UL lui a décerné un baccalauréat en catéchèse. De 1969 à 1992,
elle a travaillé comme adjointe au directeur de la division des ventes et du marketing de la
laiterie Dallaire à Rouyn-Noranda.

Gisèle Dallaire a été RDCF au diocèse de Rouyn-Noranda de 1993 à 2002. Au cours de ces
années, elle a fait partie du  CDP de 1992 à 1995. Depuis 1993,  jusqu’en 2002, elle  a été
membre du CDCF de Rouyn-Noranda. Également, membre du RFAT, où elle a fait partie du
Comité de coordination pendant plusieurs années.

Gisèle Dallaire-Larouche

Diplôme supérieur d’enseignement ménager et d’éducation familiale
Institut familial bilingue de Saint-Jacques de Montcalm à Québec (1960)

Baccalauréat en catéchèse de l’Université Laval (1967)
Enseignante au niveau secondaire (1962–1969)

Commission scolaire Rouyn-Noranda
Adjointe administrative (1969–1992) 

Laiterie Dallaire
Régisseure de la troupe de théâtre des 3 Alléluias (1990-2003)

Membre du CDP (1992–1995)
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1993–2002),

Membre du CDCF (1993-2002),
Diocèse de Rouyn-Noranda

Membre du Comité de coordination RFAT (1993-2009)
Rouyn-Noranda
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Michèle Daneau

Michèle  Daneau  débute sa  carrière  au  Cégep  Lionel-Groulx  et  au  Café  Chrétien  de
Sainte-Thérèse (diocèse de Saint-Jérôme). En 1980, elle est missionnaire laïque au sein
d’une équipe pastorale en Amazonie. Elle occupe, (1982-1993) divers postes en pastorale
au  diocèse  de  Joliette,  est chargée  de  projet  en  éducation  chrétienne,  de  cours  en
formation pastorale, intervenante en pastorale sociale,  RDCF (1990-1993). Elle travaille
aussi  comme  intervenante  à  l’Hébergement  d’urgence  Lanaudière  et  comme  agente
d’intégration au RPASJM. 

Son expertise l’amènent à s’engager contre la violence : sondage auprès de 1 400 jeunes
des secondaires III et IV sur les relations amoureuses, préparation et animation d’une
session intitulée « Dieu, l’argent, l’histoire et l’oppression des femmes ». Elle coordonne
les sessions « Violence en héritage ? », une initiative de l’AÉQ,  ainsi que le  travail du
Comité organisateur du Colloque provincial « Violence en héritage?» (rapport Ensemble
briser  l’engrenage ! »).  Elle  donne des sessions de formation  sur  l’analyse  sociale,  la
mondialisation, la conciliation et la gestion des valeurs individuelles, et sur la mission
spécifique d’un groupe, dans des centres de femmes et des groupes populaires. Elle met
aussi sur pied les cuisines collectives de Saint-Jean-de-Matha. 

Depuis 2005, elle est chargée de projet puis chargée de mission au  RML, organisme de
coopération internationale. Elle sélectionne, forme et accompagne des volontaires dans
leurs projets d’intervention communautaire à l’étranger.

Michèle Daneau

Agente de pastorale jeunesse (1977-1980) 
Diocèse de Saint-Jérôme, Cégep Lionel-Groulx 

Missionnaire laïque en Amazonie (1980)
Agente diocésaine de pastorale sociale (1982–1993)

Superviseure de stages et chargée de cours 
Cégep Marie-Victorin et Diocèse de Joliette (1983-1988)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1990–1993),
Animatrice des sessions « Violence en héritage ? » (1993-1995 ; 1996, 2009),

Coordonnatrice provinciale des sessions (1993-1995), Diocèse de Joliette
Intervenante, Hébergement d’urgence Lanaudière,

Agente d’intégration au RPASJM,
Formatrice aux Centres de femmes et des groupes populaires,

Chargée de projet en éducation chrétienne, chargée de mission,
RML (2005-2011),

Présidente du CA, Chœur du Musée d’art de Joliette (depuis 2008)
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Hélène Dargis

Hélène Dargis détient un diplôme d’études collégiales en animation pastorale du Collège
Marie-Victorin et un baccalauréat en théologie  (1996) de l’UQÀTR. Entre 1987 et 1995,
elle a été animatrice de pastorale scolaire au niveau primaire. 

Elle travaille au diocèse de Trois-Rivières en tant qu’agente de pastorale depuis 1994. À
ce poste, on lui a confié la responsabilité de plusieurs dossiers : la pastorale scolaire, la
jeunesse, l’éducation de la foi des adultes, les personnes aînées, la condition des femmes
et la pastorale sociale. Elle est à la retraite depuis 2014.

Hélène Dargis

Baccalauréat en théologie, UQÀTR (1996)
Animatrice de pastorale scolaire au niveau primaire (1987–1995)

Agente de pastorale diocésaine (1994-2014)
Répondante diocésaine à la condition des femmes (2002-2014)

Responsable de pastorale sociale (2011-2014) 
Diocèse de Trois-Rivières
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Pierrette Daviau FDLS

Depuis  2004,  Pierrette  Daviau  est  membre  de  l’Équipe  provinciale  des  Filles  de  la
sagesse et participe au Comité de révision et d’actualisation de la Règle de vie de sa
Congrégation.  Elle  détient un doctorat en lettres françaises de l’UOTTAWA (1986), une
maîtrise en théologie pastorale de l’UdeS (1988) et une formation en psychosociologie
des groupes  et  en andragogie.  Elle  est  professeure titulaire  à  la  Faculté  des  sciences
humaines de l’Université Saint-Paul à Ottawa où elle a enseigné de 1979 à 2013. Elle a
fondé et dirigé le Centre Femmes et traditions chrétiennes de cette même Université de
2000 à 2006 et de 2008 à 2012. De 1999 à 2006, elle a été directrice de la revue Sciences
pastorales/Pastoral  Sciences  et,  à la  suite  du changement  de nom de la  revue,  elle  a
poursuivi  son  mandat  comme  directrice  de  2006  à  2011  de  la  revue  Counseling  et
Spiritualité. 

Elle a publié des ouvrages collectifs sous sa direction. Mentionnons, entre autres Libérer
la théologie. Variations autour de la pensée féministe d’Ivone Gebara. Elle a écrit de
nombreux articles  et  chapitres  de livres  sur la  spiritualité,  la  place  des femmes  dans
l’Église, les théologies et spiritualités féministes. Elle s’intéresse également à la nouvelle
théologie de la vie religieuse et des vœux. Elle anime de nombreux congrès et chapitres
de communautés religieuses au Canada et en Europe et, à l’occasion, des retraites et des
journées  de  ressourcement.  Professeure  titulaire  de  l’Université  Saint-Paul,  d’Ottawa,
elle est à la retraite depuis 2013.

Pierrette Daviau FDLS

Doctorat en lettres françaises de l’UOTTAWA (1986)
Maîtrise en théologie pastorale de l’UdeS (1988)

Formation en psychosociologie des groupes et en andragogie 
Professeure à la Faculté des sciences humaines (1979-2013)

Université St-Paul, Ottawa
Fondatrice et directrice (2000–2006 ; 2008–2012),

Centre Femmes et traditions chrétiennes
Directrice de la revue Sciences pastorales/Pastoral Sciences (1999–2006)

Directrice de la revue Counseling et Spiritualité (2006–2011)
Professeure titulaire retraitée,
Université Saint-Paul, Ottawa
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Yolande Desharnais 
Décédée en mai 2023

C’est dans la Jeunesse agricole catholique (JAC) à Mont-Laurier ainsi que dans le Cercle
des  fermières  et  dans  le  RFAT que  Yolande  Desharnais  a  vécu  ses  premières
conscientisations et ses premières implications en matière sociale, en particulier à propos
de la question des femmes. En cours de route, elle a bénéficié de plusieurs activités de
formation  en animation  de groupes.  Ses engagements  ont  visé le  développement  aux
plans local, régional et provincial.

En 1985, elle  devient animatrice à demi-temps pour Développement  et  Paix dans les
diocèses d’Amos et de Rouyn-Noranda pendant que son autre demi-temps est consacré à
la pastorale sociale et à son poste de répondante diocésaine à la condition des femmes
(RDCF) au diocèse d’Amos, poste qu’elle occupe de 1987 à 1992. 

Une fois  ses  engagements  terminés  dans  ses  dossiers  diocésains,  elle  a  poursuivi  en
militant en faveur des personnes aînées au sein de divers groupes. Elle a pris sa retraite
au début de l’année 2011. 

Yolande Desharnais

Responsable de la pastorale sociale (1985–1992)
Membre du RFAT

RDCF (1987–1992), Diocèse d’Amos
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Céline Dubé CND

Céline  Dubé,  religieuse  de  la  Congrégation  Notre-Dame,  détient  un  baccalauréat  en
pédagogie (1964), une formation en théologie (1969-1970) et une maîtrise en littérature
québécoise (1984) de l’UdeM, ainsi qu’un baccalauréat en langue et littérature de l’UL
(1975).

Elle est engagée depuis 1975 dans différents groupes de femmes parmi lesquels l’ARPF,
dont elle  a  assumé la première présidence de 1986 à 1994. Son engagement  pour la
justice sociale s’est concrétisé dans le soutien aux femmes appauvries et immigrantes des
quartiers Saint-Michel et Saint-Léonard à Montréal ainsi que par son implication dans le
Réseau  œcuménique  des  femmes  du  Québec/Quebec  Women’s  Ecumenical  Network
(ROFQ/WEN-Q), dont elle a été la coordonnatrice permanente de 1994 à 2000.  Elle  a été
membre du Comité de rédaction à la revue  Relations de 1993 à  2020 et  membre du
Comité d’action contre le trafic humain interne et international (CATHII) depuis 2004.

Céline Dubé CND

Baccalauréat en pédagogie (1964), Formation en théologie (1969–1970),  
Maîtrise en littérature québécoise (1984), UdeM
Baccalauréat en langue et littérature, UL (1975)

Première présidente de l’ARPF (1986–1994)
Coordonnatrice permanente du ROFQ/WHEN-Q (1994–2020)

Membre du Comité de rédaction de la revue Relations (1993-2020)
Cofondatrice du CATHII à Montréal  (depuis 2004) 
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Pierrette Dubé-B.
Décédée en août 2013

Pierrette Dubé a enseigné au Couvent de L’Isle-Verte et sur la Côte-Nord à différents
niveaux scolaires  de 1970 à 1991. À temps partiel,  elle  a obtenu un baccalauréat  en
théologie de l’UdeS. Elle a œuvré dans le mouvement des scouts et des guides comme
animatrice  responsable  de  branches,  commissaire  et  administratrice  de  la  Fédération.
Fondatrice, en 1994, du Comptoir alimentaire L’Escale sur la Côte-Nord, une ressource
pour les  personnes dans le besoin,  elle  en a assumé la  présidence  pendant  14 ans et
l’administration pendant deux ans.

Elle occupe le poste de répondante en pastorale familiale, sociale et à la condition des
femmes au diocèse de Baie-Comeau de 1992 à 2005. Depuis sa retraite en 2005, elle est
demeurée très engagée comme catéchète dans sa paroisse : à l’animation sacramentelle, à
la préparation au baptême, à la confirmation, et ensuite à la préparation au mariage. Elle
a  aussi  adhéré à des mouvements de cheminement de couples : le  SOF, de Renouement
conjugal et le mouvement des ÉND. Elle a fait partie de groupes de femmes : l’AFÉAS, où
elle a occupé divers postes de responsabilités au plan local et  régional,  le  RFCN et le
Cercle des fermières. Elle a été présidente du Club de la FADOQ de Pointe-aux-Outardes,
de 2006 à 2013.

Pierrette Dubé

Baccalauréat en théologie de l’UdeS (1997)
Enseignante à différents niveaux scolaires (1970-1991)
Membre depuis 1967, présidente de cercle (1967-1972),

Responsable de comités régionaux (1972-1982),
Présidente régionale (1972-1980), AFÉAS, Côte-Nord

Animatrice (1980-1990), responsable de branches (1982-1984),
Commissaire (1984-1996), administratrice de la Fédération (1996-1998),

Mouvement scout et guide
Fondatrice, membre (1994-2010), présidente (1994-2008),
Comptoir alimentaire L’Escale, de la Maison de la famille

Présidente du RFCN (1994-2008)
Catéchète en paroisse (1970-2013)

Responsable de pastorale familiale et sociale,
RDCF (1992-2005) Diocèse de Baie-Comeau

Présidente de la FADOQ (2006-2013), Pointe-aux-Outardes 
Ordre du Mérite Nord-Côtier (2010)

Prix Germina-Émond-Fournier, MRC de Manicouagan (2011)
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Émile Duhamel

Émile Duhamel  obtient un baccalauréat en théologie de l’UdeM en 1978. Il  est  ensuite
directeur de la pastorale sociale au diocèse de Valleyfield.  Pendant 30 ans, il  porte les
questions  sociales. Membre  fondateur  de  la  Maison  d’hébergement  dépannage  de
Valleyfield,  qui  héberge  des  hommes  et  des  femmes  sans  domicile  fixe,  il  soutient
activement le Camp Bosco, un camp de vacances pour les familles à faible revenu. Les
autres dossiers dont il s’occupe sont la pastorale de la santé, des aînéEs, des migrantEs,
des mouvements et de la condition des femmes. 

Il  a  été  RDCF de  1990  à  2000  et  de  2008-2016.  En  2009,  monsieur  Hamel  est
récipiendaire du prix Don Quichotte du diocèse de Valleyfield pour ses réalisations ayant
eu des répercussions sociales dans la communauté.  Il reçoit la médaille de la ville de
Salaberry-de-Valleyfield Ubi Lux Ubi Labor, « De la lumière jaillit le travail » pour son
implication  dans  la  collectivité.  Finalement,  l’Assemblée  nationale  du  Québec,  lui
décerne  la  médaille  Jean-Antoine-Panet,  une  reconnaissance  de  l’ensemble  des
parlementaires. 

À la  retraite,  il  a  conservé  la  présidence  de la  Maison d’hébergement  dépannage  de
Valleyfield.

Émile Duhamel

Baccalauréat en théologie de l’UdeM (1978)
Animateur au Centre le Puit à Saint-Jean-sur-Richelieu (1978-1980)

Responsable de la Pastorale ouvrière (1981-1986)
Directeur de l’Office de la Pastorale sociale 

Responsable de la Pastorale de la santé, de la famille, des aînéEs, des migrantEs, 
des mouvements et de la condition féminine (1981-2016)

Membre fondateur (1982-1984) et président du CA,
Maison d’hébergement dépannage de Valleyfield (depuis 1984)

Répondant diocésain à la condition des femmes (1990–2000 ; 2008–2016)
Récipiendaire du prix Don Quichotte (2009)

 Diocèse de Valleyfield 
Médaille Ubi Lux Ubi Labor « De la lumière jaillit le travail » (2009)

Ville de Salaberry-de-Valleyfield 
Médaille Jean-Antoine-Panet (2009)

Assemblée nationale du Québec
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Monique Dumais OSU

Décédée en septembre 2017

Monique Dumais  est  religieuse ursuline.15 Elle détient plusieurs diplômes au niveau du
baccalauréat et de la maîtrise obtenus dans des universités québécoises et américaines,
dont  une  maîtrise  en  théologie  (1973)  de  l’Université  Harvard  Divinity  School,
Cambridge (Mass.) et un doctorat en théologie  (éthique) (1977) du Union Theological
Seminary, New York,  ce qui la relie,  à de  grandes théologiennes américaines comme
Elisabeth Schüssler Fiorenza, Rosemary Radford Ruether et Mary Daly. En 1976,  elle
participe à la création de la Collective de femmes féministes et chrétiennes et de sa revue
L’autre Parole, première revue féministe au Québec. Elle met en avant   les droits, la
pauvreté et la mondialisation, sujets étroitement reliés à la condition des femmes.. 

Tout au long de sa carrière, Monique Dumais s’est affirmée comme une théologienne et
une  éthicienne  engagée  par  ses  réflexions,  ses  positions  et  ses  nombreux  écrits
féministes.  Rédactrice,  directrice  d’ouvrages,  membre  de  nombreux  comités
scientifiques,  enseignante  appréciée,  conférencière,  etc.,  nous  la  connaissons  surtout
comme  l’auteure  de volumes  parus aux  Éditions  Médiaspaul,  dans  la  collection
« Interpellations »,  soient :  Les droits des femmes (1992),  Femmes et pauvreté (1998),
Choisir la confiance (200l), Femmes et mondialisation (2009). 

Professeure  retraitée  du  Département  de  sciences  religieuses  et  d’éthique  de  l’UQÀR

depuis le 1er juin 2001, elle a poursuivi ses recherches sur la condition des femmes et sur
leur rapport à la théologie et à l’Église dans la société actuelle. 

Monique Dumais OSU

Maîtrise en théologie, Harvard University, Cambridge (Mass.) (1973)
Maîtrise en philosophie (1975), Doctorat en théologie (1977), 

Union Theological Seminary, New York
Professeure (1970-2001), retraitée  du Département de 

sciences religieuses et d’éthique à l’UQÀR 
Cofondatrice de la Collective de femmes féministes et chrétiennes et 

de sa revue L’autre Parole (1976)
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1981)

Archidiocèse de Rimouski
Membre du Réseau de l’Entraide missionnaire, de l’ARDF (1986-2017)

15Informations complémentaires recueillies sur : https://www.sagesse.ca/francais/cms/article-4843-un-
hommage-a-monique-dumais.html et sur son curriculum vitae.
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Claudine Émond

Madame Émond a défendu les droits des plus vulnérables pendant toute sa carrière. Son
rôle de directrice de la Fédération de l’âge d’or du Québec (FADOQ) Côte-Nord a permis
à l’organisme de maintenir des services essentiels comme le support aux proches aidants,
offrir aux aînéEs de 50 ans et plus de la formation, de l’information, de les représenter au
besoin devant les instances demandant la reconnaissance de leurs droits et leurs besoins.
Différentes  formations  sont  également  offertes  à  distances  afin  d’accommoder  les
personnes ne pouvant se déplacer.

Claudine Émond

Directrice de la FADOQ- Côte-Nord
Coordonnatrice (RFCN)
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Ginette Faubert

Ginette  Faubert  a  pris  sa  retraite  en  2009.  Elle  est  demeuré sensible  à  la  cause  des
femmes. Son parcours en témoigne.

Ginette Faubert 

Baccalauréat en pédagogie (1969),
Certificat en pastorale de la Faculté de théologie, UdeM
Membre de l’Institut séculier des Oblates missionnaires 

de Marie-Immaculée (OMMI)
Directrice de l’Office de l’éducation de la foi (1994-2009)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (2000-2008),
Représentante au Réseau provincial des répondantes,

Représentante au Réseau provincial des répondantes à l’ICF,
Organisatrice des « Cinq à neuf entre femmes »,

Participation à la mise sur pied du Comité sur le PHFÉ,
Représentante du diocèse à la Table régionale de concertation

pour le Comité du 8 mars,
Diocèse de Valleyfield
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Solange Fernet-Gervais
Décédée en juillet 2016

Après des études en travail social à l’ UdeM, Solange Fernet-Gervais a d’abord travaillé
en  ce  domaine  dans  cette  même  ville.  Cofondatrice  et  copropriétaire  de  la  Ferme
Denisjoy inc., à Hérouxville, elle a créé en 1983 le  CABM, qu’elle a dirigé de 1983 à
1992. Elle s’est investie dans le domaine de la santé : membre de la Régie régionale de
Mauricie Bois-Francs, vice-présidente du CLSC Normandie, aussi comme membre de CA

de plusieurs organismes. 

Elle s’est  aussi engagée dans les structures d’organismes publics d’affaires sociales et
rural. Au Québec, elle a été membre du CAS, du CSF et de l’Office des professions ; en
1980, elle a cofondé l’AFCM.  Au Canada,  elle a été très active au  CNBES, au Conseil
consultatif  de l’agriculture et  des ressources naturelles,  au Service français  de Radio-
Canada et comme directrice à la FCA. Directrice régionale de l’UCFR, elle a fait partie de
l’équipe de fondation de l’AFÉAS où elle a assumé tous les postes d’administration au
plan provincial, entre autres ceux de vice-présidente et de présidente générale. Membre
(1980–1984) du CAS-AÉQ, elle était là lorsque le CAS a proposé l’institution du poste de
RDCF en 1981. 

Solange Fernet Gervais a reçu plusieurs distinctions honorifiques, dont celles de membre
de l’Ordre du Canada en 1985 et Chevalière de l’Ordre du Québec en 1993. En 1994, elle
a fondé la Société d’Histoire de Hérouxville, dont elle a été la présidente jusqu’en 2010.

Solange Fernet-Gervais

Études en travail social,  UdeM
Présidente générale de l’AFÉAS (1975–1980)

Cofondatrice, AFCM (1980)
Membre du CAS-AÉQ (1980–1984) 

Fondatrice (1983), directrice (1984–1992), CABM

Membre de l’Ordre du Canada (1985-2016)
Chevalière de l’Ordre du Québec (1993-2016)

Membre du Conseil de l’Ordre du Québec (1993–2009)
Fondatrice (1994) et présidente (1994–2010),

Société d’Histoire de Hérouxville
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Danielle Forest

Danielle  Forest  a  obtenu un baccalauréat  Arts  et  Sciences  avec  majeure  en  sciences
politiques (1976–1978) et mineure en anthropologie (1985–1987), à l’UdeM. Ayant plus
de 25 ans d’expérience pratique en milieu communautaire et en CLSC, elle est consultante
en recherche et en évaluation ainsi que formatrice et accompagnatrice en développement
organisationnel. Elle possède une expertise et une expérience pratique en éducation à la
solidarité internationale, en alphabétisation et en mobilisation de communautés. 

Madame Forest a travaillé surtout dans la région de Lanaudière,  sur divers projets de
recherche en santé publique et avec des regroupements de femmes. Entre autres, elle a
collaboré aux projets de recherche « Lanaudoises actives et engagées » et « Un portrait
des femmes en agriculture dans Lanaudière ».

Danielle Forest

Baccalauréat multidisciplinaire (1976-1987), UdeM
Consultante en recherche et en évaluation

Formatrice et accompagnatrice en développement organisationnel
Notre-Dame-des-Prairies

Expérience pratique en éducation à la solidarité internationale
en alphabétisation et en mobilisation des communautés,

Collaboratrice aux projets « Lanaudoises actives et engagées » et
« Un portrait des femmes en agriculture dans Lanaudière »,

Région de Lanaudière
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Cécile Fortier-Drolet

Cécile  Fortier a obtenu son diplôme d’infirmière à l’hôpital  Saint-François d'Assise à
Québec en 1964 et a suivi des sessions de formation en psycho-thérapie. Elle a travaillé
d’abord à l’hôpital Saint-François d'Assise et puis à l’hôpital de l'Enfant-Jésus à Québec,
de 1965 à 1975.

Au début des années 80, elle a été responsable à la condition féminine sur la Côte-de-
Beaupré pendant quatre ans à titre de bénévole. Bénévole également aux Relevailles, de
1981 à 1987, elle a passé 14 ans à Prière-Secours,16 dont dix ans comme Responsable des
bénévoles, de 1992 à 2002, moment où elle a pris sa retraite.

Cécile Fortier-Drolet

Formation comme infirmière à l’hôpital Saint-François d’Assise  (1964)
Formation en psychothérapie

Infirmière à l’hôpital Saint-François d’Assise  et 
à l’hôpital de l'Enfant-Jésus (1965–1975)

Responsable à la condition féminine sur la Côte-de-Beaupré (1980-1984)
Bénévole aux Relevailles (1981–1987)

Responsable des bénévoles à l’organisme Prière-Secours (1992–2002)

16 En 2003, l’organisme a pris le nom d’Écoute Secours puis en 2014, celui de Contact Aînés.
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Nicole Fortier-Courcy

Elle  détient  un  baccalauréat  d’éducation  au  préscolaire  et  enseignement  au  niveau
primaire obtenu en 1980 à l’UQO, Hull,  ainsi qu’un certificat  en animation obtenu en
1990  de  l’Université  Saint-Paul  à  Ottawa  en  animation  profil  pastoral.  Enseignante
pendant neuf ans, Nicole Fortier-Courcy. a été bénévole à la préparation des enfants aux
sacrements, fonction où elle a pris goût au travail en Église.

Pendant 19 ans, de 1983 à 2002, elle a agi comme animatrice de pastorale scolaire au
niveau primaire. Au moment où a cessé ce service dans les écoles du Québec, son unité
pastorale  l’a  engagée  comme  agente  de  pastorale  paroissiale,  responsable  du  projet
catéchétique  pour  une  période  de  quatre  ans,  de  2002  à  2006.  Cette  expérience  l’a
amenée  à  devenir  adjointe  diocésaine  à  la  formation  chrétienne,  de  2006  à  2010,
spécialement affectée aux dossiers du catéchuménat. De 2006 à 2011, elle a été RDCF à
l’archidiocèse  de  Gatineau  et  trésorière  du  Réseau.  Elle  a  complété  son  service  à
l’archidiocèse de Gatineau comme responsable diocésaine de la pastorale sociale de 2010
à 2011. 

Retraitée depuis le 23 juin 2011, elle a poursuivi un engagement comme intervenante en
soins spirituels au CHSLD-VIGI de Gatineau, et ce, jusqu’en 2018.

Nicole Fortier-Courcy

Baccalauréat d’éducation au préscolaire
et enseignement au niveau primaire UQO (1980), 
Certificat en animation, profil pastoral (1990),

Université Saint-Paul, Ottawa 
Enseignante à Cléricy, Noranda (Rouyn-Noranda), Hull, (1965-1983)

Animatrice de pastorale scolaire, Gatineau (1983–2002),
Agente de pastorale paroissiale, projet catéchétique, Gatineau (2002–2006)

Adjointe diocésaine à la formation chrétienne (2006–2010),
Répondante diocésaine à la condition des femmes (2006–2011),

Trésorière du Réseau (2006–2011),
Responsable diocésaine de la pastorale sociale (2010–2011),

Archidiocèse de Gatineau
Intervenante en soins spirituels CHSLD-VIGI de Gatineau (2011-2018)
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Rita Gagné OSU

Religieuse ursuline depuis 1955, Rita Gagné a enseigné au collège classique de Rimouski
et  à  l’École  normale  de  Gaspé.  Détentrice  d’une  maîtrise  en  théologie  (1972)  de
l’Université  Saint-Paul  à  Ottawa,  elle  a  œuvré pendant  20 ans  au diocèse  de Gaspé,
d’abord  au  Service  de  l’éducation  de  la  foi  des  adultes  (1974–1986),  puis  comme
coordonnatrice de la pastorale d’ensemble (1986–1994), un poste jusque-là occupé par
des prêtres et pour la première fois attribué à une femme. 

Répondante à la condition des femmes dans le même diocèse depuis l’institution de cette
fonction en 1981 jusqu’en 1994, elle a, au cours de cette même période, participé aux
activités de ce groupe devenu Réseau en 1988.  Entre   1973 et 1994, elle a animé des
retraites et des sessions au pays et ailleurs dans le monde. Elle est l’auteure de livres et
d’articles de revues.

Rita Gagné OSU

Maîtrise en théologie de l’Université Saint-Paul, Ottawa (1972)
Service de l’éducation de la foi des adultes (1974–1986)
Coordonnatrice de la pastorale d’ensemble (1986–1994)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1981–1994)
Animatrice de retraites 

et de sessions au pays et ailleurs (1973-1994)
Diocèse de Gaspé
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Céline Garant                                                                                                           
Décédée en décembre 2020

Céline Garant

Poétesse

Muse de mai

142



Béatrice Gaudreau RSR

Religieuse  de  la  congrégation  des  Sœurs  de  Notre-Dame  du  Saint-Rosaire,  Béatrice
Gaudreau s’est toujours préoccupée d’éducation. En relation avec les divers engagements
qui s’offraient à elle dans ce champ d’activité, elle s’est donnée les formations requises :
baccalauréat  en  pédagogie  familiale  (1965)  de  l’Institut  de  pédagogie  familiale  de
l’UdeM, maîtrise  en  sciences  (1967)  de la  Cornell  University,  Ithaca,  New York,  et
maîtrise en éthique (1983) de l’UQÀR. 

De 1995 à 1999, elle  a occupé le poste  de répondante diocésaine à la  condition  des
femmes. Elle y voyait une occasion exceptionnelle de poursuivre sa mission d’éducatrice
dans un domaine qui lui tenait à cœur : la justice. Pour elle, l’égalité entre hommes et
femmes fait partie de la justice sociale et de la justice évangélique. Elle a été membre du
CPHFÉ à l’archidiocèse de Rimouski.

Béatrice Gaudreau RSR

Baccalauréat en pédagogie familiale, (1965), UdeM
Master of Sciences, (1967),

Cornell University, Ithaca, New York 
Maîtrise en éthique, (1983), UQÀR 

RDCF (1995–1999) et membre du CPHFÉ,
Archidiocèse de Rimouski
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Lorraine Gaudreau

Lorraine  Gaudreau,  possède  un  doctorat  (PH.D.)  en  service  social  à  l’UL.  Elle  est
professeure retraitée du Département de psychosociologie et travail social de l’UQÀR.

Organisatrice  communautaire  de  formation,  elle  a  déployé  sa  pratique  à  travers  un
engagement dans les mouvements populaire, communautaire et coopératif, en économie
sociale et solidaire, en solidarité internationale et en tant que consultante, entre autres,
dans le secteur de la santé et des services sociaux.

Ses champs d’action et de recherche concernent les droits sociaux, la pauvreté en milieu
urbain  et  rural,  la  violence  faite  aux  femmes,  les  méthodologies  et  pratiques  en
intervention collective et en recherche action participative.

Lorraine Gaudreau

Doctorat en service social, UL (1994)
Professeure retraitée, Département de psychologie et

travail social (UQÀR)
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Line Gaumond

Après  avoir  obtenu  un  certificat  en  théologie  en  1986  et  entrepris  un  certificat  en
philosophie, Line Gaumond a reçu en 1990 un diplôme de baccalauréat en service social
avec majeure en organisation communautaire de l’UL. De 1988 à 2000, elle s’est investie
pour  la  cause  des  femmes  en  tant  qu’intervenante  à  La  Jonction  pour  Elle,  maison
d’hébergement pour femmes victimes de violence conjugale et leurs enfants. 

Attirée par un nouveau défi, elle partira travailler auprès d’une communauté autochtone
dans  le  Grand  Nord  durant  trois  ans.  Elle  y  œuvre  en  tant  qu’organisatrice
communautaire  et  intervenante  sociale  pour une communauté  montagnaise.  Deux ans
plus tard, soit de 2005 à 2007, elle y retourne pour y agir en tant qu’intervenante dans les
dossiers concernant la protection de la jeunesse. 

Elle a également été directrice générale d’Entraide Solidarité Bellechasse, organisme de
services  bénévoles  pour  personnes  aînées  en  perte  d’autonomie  ou  démunies  sur  le
territoire de Bellechasse, de 2008 à 2021, année où elle a pris sa retraite.

Line Gaumond

Certificat en théologie (1986),
Baccalauréat en service social (1990), UL

Intervenante à La Jonction pour Elle (1988–2000)
Animatrice des sessions « Violence en héritage ? » (1992-1997)

Organisatrice communautaire et intervenante sociale 
dans une communauté autochtone du Grand Nord (2000–2003) 

Intervenante sociale Protection de la jeunesse (2005–2007)
Directrice générale de l’organisme pour personnes aînées

Entraide Solidarité Bellechasse (2008-2021)
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Marie Gérin-Lajoie
Décédée en décembre 2017

Licenciée en philosophie (1964) et docteure en psychologie (1968) de l’UdeM, Marie
Gérin-Lajoie a été professeure adjointe en sciences de l’éducation de cette université de
1973 à 1976 et, par la suite, psychologue clinicienne au CLSC de Bellechasse de 1984 à
l’an 2000.

Son intérêt et ses questionnements pour les dimensions subtiles du psychisme et pour les
voies d’exploration et d’analyses de la psychologie transpersonnelle ont surgi à la suite
d’une sortie hors-corps au cours d’une intervention chirurgicale qu’elle a subie en 1974.
Sa curiosité intellectuelle s’est alors portée vers une compréhension de l’âme, de la santé
globale et vers l’exercice d’une intuition apprivoisée.

Marie Gérin-Lajoie

Licence en philosophie (1964) ,
Doctorat en psychologie (1968),

Professeure adjointe en sciences de l’éducation (1973–1976),
Université de Montréal 

Psychologue clinicienne au CLSC Bellechasse (1984–2000)
Chaudière-Appalaches
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Céline Girard OMMI

Céline Girard, Oblate missionnaire de Marie-Immaculée, a œuvré pendant plus de 25 ans
en  animation.  Militante  d’Action  catholique,  Enseignante  au  Québec,  puis  au  Tchad
pendant 8 ans, elle y a été coordonnatrice de projets de développement. À son retour, elle
a travaillé en pastorale missionnaire et sociale dans le diocèse Saint-Jean-Longueuil. Elle
a été  RDCF (1985-1987) et responsable du Service de promotion humaine. Membre du
RFM, et en a assumé la permanence. 

Elle  a  fait  partie  du  projet  « Virage  2000.  Recherche  d’alternatives  libératrices »,
représentante de  l’ICF et membre de la délégation politique de la Marche mondiale des
femmes en l’an 2000. Céline Girard est membre du Forum André-Naud (2007-2019) et
du Comité organisateur du Forum André-Naud (2011-2012), présidente régionale (2009-
2013).

Avec  la  collaboration  de  Gisèle  Bricault  Lorange,  elle a  assumé  la  direction  de Voies
d’espérance : démarches d’animation pour une Église en changement, paru aux Éditions
Paulines en 1995, un guide d’utilisation de la recherche-action réalisée pour le Réseau
Femmes et ministères, Voix de femmes, voies de passage : pratiques pastorales et enjeux
ecclésiaux,  sous  la  direction  de  Lise  Baroni,  Yvonne  Bergeron,  Pierrette  Daviau  et
Micheline  Laguë.  Elle  a  également  publié  Des  outres  neuves  pour  le  vin  nouveau :
démarches  d’animation  pour  développer  une  culture  partenariale  en  Église,  paru
également aux Éditions Paulines en 1997, un guide d’utilisation du collectif  Pleins feux
sur le partenariat en Église : Actes du symposium « Le partenariat hommes et femmes en
Église », publié sous la direction du CAS de l’AÉQ.

Céline Girard OMMI

Membre de l’Institut séculier les Oblates
Expérience en animation pendant 35 ans, Militante d’Action catholique

Enseignante au Québec, puis au Tchad pendant huit ans
Coordonnatrice de projets de développement

Travail en pastorale missionnaire et sociale (1981-1987)
Responsable du Service de promotion humaine (1984-1987)

RDCF (1985-1987) Diocèse Saint-Jean-Longueuil
Membre permanent du RFM (1994-2001)

Membre du Comité « Virage 2000. Recherche d’alternatives libératrices »
Représentante de l’ICF et membre de délégation politique à l’ONU 

de la Marche mondiale des femmes (2000)
Auteure et co-auteure de plusieurs ouvrages.
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Carole Girardeau

Entre 1976 et 1987, Carole Girardeau a été travailleuse en restauration et dans le domaine
de la chaussure. Depuis 1990, elle est intervenante et animatrice au CAFELA, où elle est
coordonnatrice aux projets éducatifs et aux actions collectives.

Toute sa vie, Carole Girardeau a été une femme engagée dans des causes sociales, sur les
questions féminines et en politique. Dès 1975, elle est membre puis présidente du CA de
garderies populaires, avant d’être de 1985 à 1988, membre du CA de l’école alternative
La Source de Lachute. À partir de 1990, ses participations se multiplient. Soulignons en
quelques-unes : cofondatrice, trésorière et conseillère de FIASM (1995–2003), conseillère
puis présidente du Centre  d’alphabétisation d’Argenteuil,  membre du Comité  local  et
régional de la  MMF (1997-2001), membre de la Table de sous-scolarisation de la main-
d’œuvre  d’Argenteuil  (2000–2005),  vice-présidente  du  CA du  RFL, (2004-2015),
collaboratrice à la mise sur pied (2002–2004) et membre de l’Agence du bassin versant
de  la  Rivière  du  Nord,  membre  associative  du  RQFE, membre  du  CA du  CSSS

d’Argenteuil, de son Comité de vigilance et de la qualité et membre de la direction des
ressources humaines (2005-2012). 

Active  en  politique  municipale  et  provinciale,  elle  est  membre  du  Groupe Politique,
femmes et démocratie.

Carole Girardeau

Responsable aux projets éducatifs et aux actions collectives (1990--)
Carrefour des Femmes de Lachute (CAFELA)

Vice-présidente du CA

Réseau des femmes des Laurentides
Membre du CA (2005-2015)

Conseil de la santé et des services sociaux d’Argenteuil
Cofondatrice, trésorière et conseillère (1995–2003) FIASM 

Membre des Comités local et régional (1997–2001)
Marche mondiale des femmes 

Membre du Groupe Politique, femmes et démocratie, 
Montréal/Québec
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Gertrude Giroux
Décédée en juin 2014

Munie  d’un  Baccalauréat  de  l’UOTTAWA,  d’un  Baccalauréat  en  pédagogie  et  d’une
Licence en administration scolaire de l’UdeM, Gertrude Giroux, originaire de l’Ontario,
au Canada,  a  œuvré à la  CÉCM durant une vingtaine d’années, dans l’enseignement, la
direction d’école, et surtout en catéchèse. 

Elle quitte la  CÉCM pour se spécialiser en études bibliques à la  Faculté catholique de
théologie de l’ UdeM où elle obtient un Baccalauréat et une Maîtrise en théologie-études
bibliques. En même temps, elle dispense des cours d’introduction à la Bible aux collèges
Saint-Jean-Vianney et Marie-Victorin. Après deux ans de scolarité au doctorat dans le
même domaine, elle met fin à ses études pour œuvrer sur le terrain. Elle anime alors des
sessions  bibliques  pour  la  Société  catholique  de  la  Bible,  à  Montréal,  (commissions
scolaires, communautés religieuses, diocèses, etc.), au Québec, en Ontario et au Nouveau
Brunswick. 

Par ailleurs, elle s’implique dans le monde des marginalisés, à Halte la Ressource Inc., à
Montréal, en les initiant à la Bible. Parallèlement, elle est professeur d’exégèse biblique à
l’UdeM et  de  l’UQTR.  Durant cette vie d’étude et d’enseignement,  Gertrude Giroux  a
aussi fait un SEMÉA, organisé par le ministère de l’Éducation à Québec, et deux voyages
d’études bibliques en Israël et en Turquie. Sur le plan spirituel, elle suit une formation à
l’accompagnement  des  exercices  de saint  ignace au Centre  de spiritualité  Manrèse,  à
Sainte-Foy. Enfin, elle a été membre de l’ACÉBAC, et de la CBA. 

Après dix ans d’enseignement universitaire, elle prend sa retraite et cesse toute activité
extérieure pour des raisons de santé. Elle a profité de ces années de repos académique
pour partager, en toute liberté, avec des personnes désireuses d’aller tout aussi librement
aux sources de leur foi, tout en publiant divers articles, brochures et livres d’inspiration
biblique depuis 1998.

Gertrude Giroux
Baccalauréat ès arts de l’UOTTAWA (1952)

Baccalauréat en pédagogie (1956),
Licence en administration scolaire (1969),

Baccalauréat (1975), Maîtrise (1977), UdeM
Enseignante et directrice d’école (1954-1973) (CÉCM) 

Animatrice de sessions bibliques (1977-1985) (SOCABI)
Chargée de cours d’exégèse biblique (1980-1990)
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Diane Gonthier

Native et résidente des Laurentides, Diane Gonthier est artiste professionnelle de la fibre,
un  métier  d’art  de  la  famille  du  textile.  Elle  s’est  d’abord  donné  une  formation  en
écologie,  en  environnement  et  en  agriculture  biodynamique  et  s’est  perfectionnée  au
cours des dix dernières années dans l’utilisation de la laine, du fil et de la technique du
tissage en vue de la production d’œuvres d’art. 

En  2003,  elle  a  créé  Les  Ateliers  D’un  pas  feutré à  Saint-François-Xavier-de-Viger
ateliers  dont  elle  est  toujours  propriétaire.  Elle  a  exposé,  donné  des  conférences  et
enseigné au Québec, au Canada et en France.

Pour Diane Gonthier, créer et faire connaître des œuvres uniques et contemporaines en
feutre de laine grand format pour et avec de multiples collectivités est un prétexte de
chaleureux rapprochements humains, sociaux et environnementaux, un peu à la manière
dont les fibres individuelles de laine finissent par se rassembler en feutre.

Diane Gonthier

Les Ateliers D’un pas feutré
Saint-François-Xavier-de-Viger

Bas Saint-Laurent, Québec
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Marguerite Gosselin-Duval17

Après des études en pédagogie et un Baccalauréat en musique, elle enseigne d’abord au
primaire, puis plus tard au secondaire. Au début des années 1970, le bénévolat prit une
place importante dans sa vie. Elle fera partie de comités d’école. Ses actions se dirigeront
ensuite vers la Pastorale. Elle sera membre du Comité de Pastorale de la Paroisse Saint-
Charles-Borromée, et aussi membre du Comité régional de la Région des Laurentides.

Étudiante  à  la  Faculté  de  théologie  de  l’Université  Laval,  elle  se  rendra  jusqu’à  la
maîtrise.  Elle s’intéresse également à la conditions des femmes et devient répondante
diocésaine  à  la  condition  des  femmes  (RDCF)  pour  la  région  des  Laurentides.  La
condition des aîné(E)s est aussi importante pour elle. Elle anime diverses sessions pour
améliorer leur mieux-être. Margot Gosselin-Duval a été présidente d’un club du 3e âge.
Ses différentes actions ont été très appréciées  par ses pairs, ainsi que par les personnes
qui l’ont côtoyée durant toutes ces années.

Marguerite Gosselin-Duval

Scolarité de maîtrise en théologie, UL
Collaboration dans revue Portraits de Femmes, 

publiée par le Diocèse de Québec 
Membre du comité d’école (1970-1975)
Membre du comité pastoral paroissial 
Membre du comité pastoral régional 

Membre du comité diocésain (1982-1987)
Présidente du comité régional de la Condition féminine (1990--)

Région des Laurentides
Co-organisatrice du 8 mars, 

présidé par Annine Parent-Fortin, déléguée diocésaine
Animatrice des SPES : Foi Famille et Société, Leadership et Engagement, 

Vieillir en douce, Préparation à la retraite
Présidente du Club d’Age d’or : Les Jours Heureux (2002-2008)

Ste-Maria-Goretti, Ville de Québec

17 Le contenu de la présente notice est tiré d’une brochure (p. 42) et un CD - Portraits de Femmes,  Exposition 
itinérante, tenue du 24 février au 8 décembre 2008, par l’Archidiocèse de Québec.
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Gaétane Guillemette NDPS

Religieuse de Notre-Dame du Perpétuel Secours, Gaétane Guillemette est docteure en
théologie de l’Université Laval  depuis  2003. Sa thèse s’intitule  Un tournant à risque…
Le difficile passage de la décomposition à la recomposition de la congrégation des sœurs
de  Notre-Dame  du  Perpétuel  Secours.  Outre  ses  recherches,  ses  publications  et  ses
communications  en  sociologie  de  la  vie  religieuse  au  sein  de  sa  communauté  et  en
général,  elle  a été active dans divers lieux et  domaines de la réflexion et  de l’action
sociale et pastorale. 

Cofondatrice avec les Sœurs Augustines de la Miséricorde de Jésus et directrice du CECB

de  la  région  de  Montmagny  de  1979  à  1982,  Gaétane  Guillemette  a  été  engagée  à
différents niveaux de l’animation pastorale au Burkina Faso, entre 1984 et 1989, dans
l’archidiocèse de Québec, entre 1992 et 2000, et dans le diocèse de Sainte-Anne-de-la-
Pocatière,  de  2008  à  2011.  Entre  2002  et  2007,  elle  a  dirigé  la  revue  Cahiers  de
spiritualité ignatienne, publiée par le Centre de spiritualité Manrèse de Québec. 

Jusqu’en  2016,  elle  est  secrétaire  générale  de  sa  congrégation  religieuse.  Elle  anime
ensuite des sessions sur la vie religieuse et des chapitres provinciaux ou généraux. 

En 2021, elle publie un volume sur le Charisme de sa congrégation, Fascinées par Jésus
amoureux et compatissant, édité par Médiapaul.

Gaétane Guillemette NDPS

Doctorat en théologie, UL (2003)
Directrice de la revue Cahiers de spiritualité ignatienne (2002–2007)

Secrétaire générale (depuis 2011)
Congrégation des Sœurs de Notre-Dame du Perpétuel Secours

Saint-Damien-de-Buckland, Québec-Centre
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Edna Hall

Entre 1970 et 1999, Edna Hall a été enseignante à la maternelle, auxiliaire familiale au
CLSC de  Rivière-des-Prairies,  secrétaire  pour  la  revue  Critère au  Cégep  Ahuntsic,
Montréal, et massothérapeute avec relation d’aide holistique durant 16 ans. Au cours de
la même période, elle  a agi comme bénévole dans plusieurs organismes et  projets :  à
Pointe-aux-Trembles,  formation  d’ateliers  de  peinture  pour  les  enfants  du  primaire  à
l’église Saint-Marcel, création du mouvement « Info-femmes » destiné aux femmes au
foyer ;  à Saint-Jérôme,  animatrice d’ateliers  de cuisine dans le cadre des activités  du
mouvement « Femmes d’ici et d’ailleurs pour une société meilleure  » (FIASM) créé par
Rita Lafond.

Pendant 18 ans, à Chertsey, elle s’est dévouée bénévolement à la Maison des aîné(E)s, à
titre  de  cuisinière,  de  préposée  à  la  bibliothèque  et  de  responsable  d’un  groupe  de
marcheurs  et  marcheuses  « Le Mille-pattes ».  Elle  a aussi  bénévole pendant  trois  ans
pour la Croix-Rouge ainsi que  pour le service des petits déjeûners à l’École François-
Labernarde.

Edna Hall

Détentrice d’un brevet B,
Enseignante à la  maternelle, 

École François-Labernarde, Pointe-aux-Trembles
Auxiliaire familiale

CLSC Rivière-des-Prairies
Membre de (FIASM), créé par Rita Lafond

Diocèse de Saint-Jérôme
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Nicole Hamel

Nicole Hamel détient un baccalauréat de l’Institut de catéchèse (1972) et un diplôme de
deuxième  cycle  en  études  féministes  (1998) de  l’UL.  Après  plus  de  trente  ans
d’implication dans l’Église catholique — entre autres comme répondante régionale à la
condition  des  femmes  —,  ses  convictions  religieuses  et  féministes  l’ont  amenée  à
s’engager dans l’Église Unie du Canada. Ce changement d’appartenance chrétienne lui a
valu un congédiement pendant qu’elle travaillait  comme agente de pastorale18 dans un
centre hospitalier.  Cofondatrice du groupe interspirituel  Spiritualité  entre nous,  elle a
exercé  un  ministère  laïque  d’inclusivité  en  lien  avec  les  personnes  d’orientations
sexuelles  minoritaires.  De  plus,  en  lien  aussi  avec  la  réalité  des  femmes  et  la  foi
chrétienne,  elle  a  fait  des  témoignages,  offert  des  conférences,  écrit  des  articles  et
participé à des salons de livres et de spiritualité. 

Elle  est  coauteure  (sous  le  pseudonyme de  Débora,  en  collaboration  avec  une  autre
auteure utilisant le pseudonyme de Judith, du livre L’amour entre femmes dans l’Église
catholique.  Et ciel parlait,  ce serait l’enfer ?  (1999). Semi-finaliste  pour le prix  mini
génie 2009 avec la double mention « Créativité et inspiration », son ouvrage Du caillou
au  séquoia/From  Stone  to  Sequoia :  Quand  serrent  les  maux…  (2007)  relate  son
cheminement spirituel relié à la traversée d’un cancer. 

Vingt ans après la parution de son premier ouvrage, elle a publié à visage découvert,
avec  sa  conjointe  Réjane  Cliche,  une  réédition  intitulée  ET CIEL parlait,  ce  serait
l’ENFER? (2019)19

Nicole Hamel
Baccalauréat de l’Institut de catéchèse (1972),

Diplôme de deuxième cycle en études féministes (1998), UL
Répondante régionale à la condition des femmes (1989–1992),

Animatrice pour la Région pastorale Laurentides/Orléans,
Archidiocèse de Québec

Intervenante en soins spirituels à l’Institut universitaire 
de cardiologie et de pneumologie de Québec,

Agente paroissiale laïque - Église Unie du Canada
Cofondatrice du groupe interspirituel Spiritualité entre nous

18Aujourd’hui appelé Intervenant.e. en soins spirituels.
19Ses livres sont accessibles GRATUITEMENT en version électronique par son site internet : www.nicolibri.ca
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Mary Jane Hannaburg

Mary  Jane  Hannaburg  is  a  57  years  old  Mohawk  mother  of  five  children,  one
granddaughter  and  foster  mom  to  one.  She  is  presently  residing  on  the  Kanesatake
Territory and she is of the Bear clan. Mary Jane has worked full time at the Kanesatake
Health  Center  as  a  Mental  Health  Worker  for  a  period  of  twelve  years  and  as  a
Community Health Representative  for one and half  years.  She is  a Certified Trauma
Responder through the Association of Traumatic Stress Specialists and Certified Crisis
Intervener through the American Association of Suicidology and Canadian Association
for Suicide Prevention. 

“My goal is to complete a Master’s in Applied Human Sciences. I took a management
course at the John Molson School of Business which I completed in December 2008. I
have  registered  at  McGill  for  a  psychology  course,  which  will  help  me  in  my
employment.”

In 2007, she was nominated to sit on the Task Working Committee of the United Church
to develop the  framework for  responding to  Legacy of  Residential  School  Survivors
which held five gatherings in British Columbia, Alberta, Saskatchewan, Winnipeg and
Ontario  assisting  residential  school  survivors  Elected  Regional  Vice-  President  of
Quebec  Native  Women’s  Inc  for  several  years,  she  participated  in  the  Working
Committee for Indigenous Women of the Americas, helped organize a forum to promote
the reality of Indigenous women in the north and south. She finds her spirituality and her
education to be the drive for her success. On October 7, 2007 she was honoured in her
community at the Aboriginal Achievement in Kanesatake.

She is fluent in two languages, English and French oral and written. “I have attained the
level of novice low for the Mohawk language in 2003, and I would like to pursue the
level novice medium in my mother tongue because my language is important to me.

“I know that my choices  and actions impact my family.  Growing up with chaos and
poverty was challenging but overcoming the self- doubt and fear of failure was an even
greater challenge. I did it!”

Mary-Jane Hannaburg

Certified Addictions Specialist/Trauma Responder
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Lorraine Houle-L.

Lorraine Houle  détient un brevet d’enseignement de l’École normale qui lui a permis
d’enseigner 15 ans, de 1960 à 1975, dans différentes écoles primaires de Sherbrooke et
de Trois-Rivières. Elle a obtenu un certificat en technique de service social de l’UdeS en
1963 ainsi qu’une attestation d’études collégiales en animation pastorale des aînés du
Collège Marie-Victorin en 1990. Elle a été bénévole en pastorale scolaire de 1982 à 1986
dans la municipalité de Sainte-Bernadette à Cap-de-la-Madeleine. Elle  a été agente   à
l’Office de pastorale du diocèse de Trois-Rivières, de 1986 à 2000. 

Répondante diocésaine à la condition des femmes à partir de 1989 jusqu’à sa retraite en
2001, elle s’est impliquée tant au plan provincial que régional dans plusieurs dossiers
concernant  les  femmes  à  titre  de  membre  de  l’exécutif  du  RRDCF,  de  membre  de
l’exécutif  de  la  Table  de  concertation  de  la  région de  la  Mauricie  et  de  membre  et
coordonnatrice d’une équipe d’animation des sessions « Violence en héritage ? », plus
d’une trentaine de sessions à travers le Québec, de 1989 à 2001. Entre 2007 et 2009, elle
a fait partie d’une équipe de réflexion sur le sacerdoce des femmes : « Femmes appelées
aux ministères ordonnés ». 

Lorraine Houle a pris part à la présente recherche, non seulement comme auteure, mais
aussi, comme collaboratrice au comité du projet d’écriture.

Lorraine Houle

Certificat en technique de service social (1963), UdeS
Attestation d’études collégiales en animation pastorale des aînés (1990)

Collège Marie-Victorin 
Enseignante (1960—1975), Sherbrooke, Trois-Rivières

Bénévole en pastorale scolaire (1982—1986),
 Sainte-Bernadette à Cap-de-la-Madeleine

Agente à l’Office de pastorale (1986—2000), Trois-Rivières
RDCF (1989—2001),

Membre de l’exécutif, Table de concertation de la Région de la Mauricie,
Membre et coordonnatrice des sessions 

« Violence en héritage ? » (1989-2001), RRDCF,
Diocèse de Trois-Rivières

Membre d’une équipe de réflexion 
sur le sacerdoce des femmes (2007-2009)
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Elizabeth Hutchinson

Elizabeth Hutchinson est née à Glasgow, Écosse, de parents missionnaires anglicans en
Inde. Elle obtient une maîtrise ès arts de l’Université d’Oxford en 1956 et, en 1956-1957,
elle poursuit des études de langues, d’histoire et de philosophie indiennes à la London
School of Oriental and African Studies. Elle complète sa formation universitaire par des
études en théologie et en « missionary training » au College of the Ascension, Selly Oak,
Birmingham, en 1957-1958, avant de retourner en Inde, où elle travaille avec le Christian
Institute for the Study of Religion and Society et le Student Christian Movement. Après
son mariage avec le pasteur Raymond Hutchinson en 1961, elle œuvre en paroisses en
Angleterre  et  en  Écosse  jusqu’en  1978,  année  où  le  couple  émigre  au  Canada.  Son
engagement  dans  le  diocèse  anglican  de  Montréal  l’amène  à  exercer  diverses
responsabilités :  consultante  sur  les  questions  féminines,  membre  du  ROF/WEN-Q,
présidente  de  l’Auberge  Madeleine,  une  résidence  pour  femmes  sans-abri  ou  en
difficulté,  déléguée  à  divers  comités  et  synodes  de  son  Église.  À  partir  de  1985,
représentante des femmes anglicanes au NCWC, elle devient présidente de cet organisme
en 1998 jusqu’en 2001. 

En  2000,  elle  devient membre  du  CCMMF.  Marguillière  de  la  paroisse  anglicane
d’Arundel  et  Weir  dans  la  région  des  Laurentides  au  Québec  où  elle  demeure,  elle
continue de s’impliquer en pastorale et dans des activités œcuméniques. 

Élizabeth Hutchinson

Maîtrise ès arts,
Oxford University (1952–1956)

Études en sanskrit, marathi, philosophie et histoire de l’Inde,
London School of Oriental and African Studies (1956–1957)

Études en théologie et en « missionary training », 
College of the Ascension, Selly Oak, Birmingham (1957–1958)

Travail au Christian Institute for the Study of Religion and Society
et le Student Christian Movement, Inde (1958–1961)

Travail en paroisses anglicanes, Angleterre et Écosse (1961–1978)
Consultante pour les questions féminines, diocèse anglican, 

Montréal (1978–1985)
Membre du ROF/WEN-Q, (1994–2000),

Membre de comités nationaux et de synodes,
Église anglicane du Canada (1983-2001)

Représentante (1985) puis présidente (1998-2001) du NCWC,
Membre du CCMMF (2000)

Marguillière, paroisse anglicane d’Arundel et Weir, Région des Laurentides
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Pauline Jacob

Pauline  Jacob  détient  un  doctorat  en  théologie  pratique,  une  maîtrise  en  théologie
pastorale et une maîtrise en psychoéducation, diplômes obtenus de l’UdeM entre 1971 et
2007. Après plusieurs années d’engagement dans les champs de la pastorale scolaire et
de la pastorale paroissiale ainsi qu’en psychoéducation, elle entreprend, dans le cadre de
ses  études  doctorales,  une  recherche  qui  la  conduira  à  authentifier  le  discernement
vocationnel de femmes qui se disent appelées à la prêtrise ou au diaconat. 

Auteure  d’Appelées  aux  ministères  ordonnés (2007),  elle  est  également  coauteure  de
L’ordination  des  femmes (avec  Thuy-Linh  Nguyen)  (2011)  ainsi  que  de  nombreux
articles, communications et conférences à des colloques et à des congrès, 

Pauline Jacob poursuit son implication en faveur de l’accès des femmes catholiques aux
ministères ordonnés. Active dans les réflexions et les actions du  RFM, elle en a été la
présidente de 2006 à 2008.

Pauline Jacob

Maîtrise en psychoéducation (1971),
Maîtrise en théologie pastorale (1998),

Doctorat en théologie pratique (2007),  UdeM
Agente de pastorale (1989–1997),

Animatrice de pastorale scolaire (1991–1999),
Ville d’Anjou, Québec 

Psychoéducatrice en milieu scolaire,
Présidente du Réseau Femmes et ministères (2006–2008),

Montréal, Québec
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Huguette Labrecque-Marcoux

Détentrice  d’un  baccalauréat  en  théologie  de  l’Université  Laval  (2007),  Huguette
Labrecque est, depuis 1989, RDCF et, depuis 1991, agente de pastorale à l’archidiocèse de
Québec. À partir de 1982, elle devient animatrice et formatrice à l’AFÉAS, dont elle a été
la présidente provinciale de 1996 à 2001.

Pour le CAS de l’AÉQ, elle a été adjointe au Comité de révision des sessions « Violence en
héritage ? » et au CPHFÉ. Elle a aussi été membre (1987–1991) du CA de la Fédération de
la famille du Québec, de la Commission du primaire du CSÉQ (1989–1992) et, entre 1997
et 2006, du CFE. Elle a été déléguée à des conférences et à des colloques internationaux
suivants : au Forum des organisations non gouvernementales à Beijing en 1995, au nom
du RRDCF ; au Colloque international sur « La recherche féministe dans la francophonie »
et,  comme  membre  de  la  délégation  canadienne,  à  la  Conférence  internationale  des
femmes de la francophonie sur le thème « Femmes, pouvoir et développement ».

Huguette Labrecque Marcoux a pris part à la présente recherche comme auteure, mais
aussi, comme collaboratrice au comité du projet d’écriture.

Huguette Labrecque-Marcoux

Baccalauréat en théologie, UL (2007)
RDCF (1989–2013), Agente de pastorale (1991–2013),

Archidiocèse de Québec
Présidente locale de Saint-Jean-Chrysostome (1978-1981 ; 2003-2014)

Présidente régionale (1985-1988)
Présidente provinciale de l’AFÉAS (1996–2001)

Membre de la Commission des loisirs de 
Saint-Jean-Chrysostome (1982-1985)

Marguillère de la Fabrique de Saint-Jean-Chrysostome (1987-1991)
Membre du Conseil d’administration (1988-1990) 

Table provinciale de la pastorale familiale
Membre de la Commission du primaire (1989-1992)

Conseil supérieur de l’éducation
Membre du Conseil de la famille et de l’enfance (1997-2006)

Ministère de la Famille, Québec
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Élisabeth-Jeanne Lacelle
Décédée en octobre 2016

Première  Ontarienne  francophone  à  devenir  théologienne,  Élisabeth  J.  Lacelle,  est
docteure en sciences  religieuses  de l’Université  de Strasbourg  (1977).  En 1967, elle
obtient  une  licence  en  sciences  théologiques  (L.SC.TH.)  et  une  maîtrise  en  théologie
(M.TH.) de l’Université Saint-Paul (Ottawa).  Sa carrière de professeure au Département
des sciences religieuses de l’UOTTAWA, commence. Elle l’a dirigé de 1987 à 1992. Elle y
a créé en 1978 le GEIFR, à l’origine du premier CCRFR né en 1987. Elle est fondatrice du
Centre  de recherche en sciences  des religions (CRSR) (1987).  Une des fondatrices  du
GTCF en 1979 et du groupe Femmes et ministères (1982). De 1982 à 1984, elle a présidé
le  Comité  ad hoc de la  CÉCC sur  la  question  des  femmes  dans  l’Église.  En plus  de
participer à des rencontres œcuméniques internationales,  elle a  contribué à des sessions
de théologie et de spiritualité et, prononcé des homélies ou assuré la prédication dans des
retraites.  Elle  a  été  la  première  femme  rédactrice  en  chef  de  la  revue  Sciences
religieuses/Studies in Religion (SIR) de 1989 à 1992.

Auteure de plusieurs livres, articles de revues et chapitres d’ouvrages collectifs,  elle a
présenté des communications à des congrès scientifiques et prononcé des conférences au
Canada,  aux  États-Unis  et  en  Europe.  Ses  principaux  domaines  de  recherche  et
d’enseignement sont l’histoire des doctrines, des institutions chrétiennes, l’œcuménisme,
les femmes et  la  religion :  christianisme,  la vie  et  la pensée de Catherine de Sienne.
Professeure  invitée  à  la  Faculté  de  théologie  du  CUDO,  Élisabeth  J.  Lacelle,  a  été
professeure associée de l’UOTTAWA. En 2002, elle a été la première Canadienne élue
membre titulaire de l’Académie internationale des sciences religieuses.

Élisabeth-Jeanne Lacelle

L.SC.TH. et M. TH.  À l’Université Saint-Paul, Ottawa (1967)
Doctorat en sciences religieuses, Université de Strasbourg (1977)

Professeure et directrice (1987-1992), SC.REL., UOTTAWA

Fondatrice du GEIFR (1978) à l’origine du CCRFR (1987) 
et du CRSR (1987), UOTTAWA

Professeure invitée, (F.TH.), CUDO

Première rédactrice en chef, revue Sciences religieuses SIR (1989–1992)
Cofondatrice du GTCF (1979) et du groupe Femmes et ministères (1982)
Présidente du Comité ad hoc Femmes dans l’Église (1982–1984) CECC

Première Canadienne élue membre titulaire,
Académie internationale des sciences religieuses (2002)
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Rita Lafond

Rita  Lafond  a  été  enseignante  au  primaire  et  au  secondaire  de  1953 à  1971.  Elle  a
instauré le cours de la maternelle à l’école en 1967. En plus des exigences pour exercer
sa profession, elle s’est donné une formation collégiale d’agente de pastorale : en 1988–
1989, elle a fait des études en pastorale au cégep Marie-Victorin et pendant trois ans, elle
a suivi une formation universitaire en sciences religieuses dans le cadre d’une recherche-
action menée par Jacques Grand’Maison. De 1998 à 2001, elle a poursuivi ses études à
l’Institut de pastorale et d 2002 à 2004 au  Centre le  Pèlerin, à Montréal. Certificat en
sciences religieuses,  UdeM (1999).  Pendant 15 ans, au cours de la période de 1970 à
1985, elle s’est impliquée auprès des expropriés de Mirabel par sa participation à la mise
sur  pied  et  au travail  du  CIAC de Sainte-Scholastique,  dont  elle  a été  la  directrice  et
l’animatrice de 1971 à 1978. Elle  a également  œuvré au  CPA de 1979 à 1981. Dans
l’Église catholique, elle a fait partie, en 1978 et 1979, du CAS de l’AÉQ. Puis, Mgr Valois
lui confia la tâche de RDCF de (1992-1993) puis celle de responsable à la pastorale sociale
(1993-1996) au diocèse de Saint-Jérôme.

Après  avoir  cessé  d’enseigner,  elle  s’est  impliquée  bénévolement  au  sein  de  divers
organismes  communautaires,  sociaux  ou  religieux  à  l’échelle  locale,  régionale  ou
provinciale.  Retraitée  depuis  1995  du  diocèse  de  Saint-Jérôme,  elle  s’occupe  de
différents organismes de son quartier dont la mise sur pied d’une coopérative de santé. 

Puis a pris forme le projet FIASM, projet qui a vécu deux ans, de 1996 à 1998, grâce à la
Fondation Béati, qui l’amena à animer des rencontres et à recueillir des témoignages, de
1994 à 2003, du RFL. Créé en 1996 et dissous en 2004, elle demeura sur le CA du projet
FIASM jusqu’en 2003. 

Rita Lafond
Enseignante (1953–1971)

Mise sur pied, directrice et animatrice du CIAC

Ste-Scholastique, Deux-Montagnes, Québec (1971–1978)
Membre du CAS DE L’AÉQ (1978–1979) 

Études en pastorale au Cégep Marie-Victorin (1988–1989)
Participation aux États généraux du monde rural (1991)

RDCF (1992–1993) - Responsable à la pastorale sociale (1993–1996)
Réseau des femmes des Laurentides (RFL) 

Coordon. Projet «FIASM» (1996–1998) Membre du CA du FIASM (1996–2004) 
Diocèse de Saint-Jérôme

Certificat en sciences religieuses, UdeM (1999)
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Madeleine Laliberté RIM

Décédée en juillet 2011

Madeleine  Laliberté  est  religieuse  de  Jésus  Marie.  Détentrice  de  doctorats  en
bibliothéconomie et en sciences de l’information de Case Western Reserve University
(Cleveland, Ohio) et en théologie de l’UL (1994), où elle a été bibliothécaire spécialisée
en théologie. a également exercé son apostolat au Centre de spiritualité Manrèse jusqu’à
son décès en 2011, où, entre autres elle était membre du Comité de rédaction des Cahiers
de spiritualité ignatienne. 

Elle est l’auteure des ouvrages :  Jésus le Christ, entre l’histoire et la foi : la vision de
Paul Tillich (1997) et Au cœur de la Trinité. Dina Bélanger, apôtre eucharistique (2008).

Madeleine Laliberté RIM

Doctorat en bibliothéconomie et en sciences de l’information,
Case Western Reserve University (Cleveland, Ohio) 

Doctorat en théologie (1994),
Bibliothécaire spécialisée en théologie, UL

Membre du Comité de rédaction 
des Cahiers de spiritualité ignatienne, 

Accompagnatrice spirituelle,
Centre de spiritualité Manrèse

Archidiocèse de Québec
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Louise Lamoureux

Après  avoir  été  bénévole  en  1996  pour  Le  Point  d’appui,  un  centre  d’aide  et  de
prévention  des  agressions  à  caractère  sexuel,  Louise  Lamoureux,  une résidente  de  la
région Rouyn-Noranda, travaille comme administratrice au Centre Entre-Femmes depuis
1997. Elle y a commencé comme agente de bureau et préposée à la recherche de fonds
(1998–1999). Entre 1999 et 2006, elle a œuvré au sein du RFAT où elle a successivement
rempli les fonctions de coordonnatrice régionale pour la Marche mondiale des femmes de
l’an  2000  (1999–2001),  d’adjointe  à  la  coordonnatrice  (2001–2004)  puis  de
coordonnatrice  en  titre   (2004–2006).  Depuis  2006,  elle  est agente  d’aide
socioéconomique pour le Régime québécois d’assurance parentale. 

Louise Lamoureux

Administratrice au Centre Entre-Femmes (depuis 1997)
Rouyn-Noranda 

Coordonnatrice régionale 
Marche mondiale des femmes (1999–2001)
Adjointe à la coordonnatrice (2001–2004),
Coordonnatrice en titre (2004–2006) RFAT

Agente d’aide socioéconomique 
Régime québécois d’assurance parentale (depuis 2006)
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Évangéline Laprise-Bouchard
Décédée en juillet 2019

Après avoir accepté en 1968 un poste de remplaçante de 6 mois en pastorale diocésaine,
Évangéline Laprise-B. y est restée 25 ans, de 1968 à 1993. Elle a acquis une formation au
sein de l’action catholique : JOC, LOC, MTC, en pastorale d’ensemble, en pastorale sociale,
répondante diocésaine à la condition des femmes de 1981 à 1993, Femmes et ministères,
pastorale du 3e âge, Foi et Lumière.

Pendant  ces  années  de  travail,  elle  a  suivi  deux  stages  de  formation  en  pastorale,  à
l’Université Saint-Paul d’Ottawa et, en 2003, un baccalauréat en théologie de l’UQÀC.

Comme RDCF, étant dans la toute première équipe, elle a participé à  la  formation d’un
comité diocésain (femmes des six zones pastorales de l’époque) ainsi qu’à la formation
d’un comité du partenariat (femmes et hommes, agents et agentes de pastorale et prêtres),
ainsi qu’à l’organisation d’une session sur la violence faite aux femmes et aux démarches
pour obtenir un lieu de discernement pour les femmes.

De tout ce travail et de toutes ces démarches, il est resté quelque chose. Au diocèse, il y a
toujours une femme qui porte ce dossier. Les sessions sur la violence, le partenariat sont
deux points encore actifs.

Ayant été  membre de Foi et Lumière dans la communauté Joie de vivre de Chicoutimi
depuis 1981, elle en a aussi été responsable de 1998 à 2004, et trésorière de  1998 à 2011.

Évangéline Laprise-Bouchard

Baccalauréat en théologie, UQÀC (2003)
Agente de pastorale (1968–1993)

RDCF (1981–1993)
Diocèse de Chicoutimi

Membre du Comité national du MTC (1975–1977)
Membre de Foi et lumière depuis 1981, 

responsable (1998–2004) et trésorière (1998–2011) 
Communauté Joie de vivre de Chicoutimi 
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Anne-Marie Larose

Anne-Marie Larose détient un brevet d’enseignement obtenu en 1962 à l’École Normale
de  Thetford  Mines  qui  lui  a  permis  d’enseigner  dans  différentes  écoles  primaires
(Thetford Mines, Sainte-Adèle, Longueuil, Québec), de 1963 à 1973. Agente de pastorale
aux Services diocésains de Québec pendant 25 ans (1978–2003), elle a occupé divers
postes : responsable diocésaine de  Jeunesse du monde, un organisme d’éducation à la
solidarité internationale (1978–1982), membre puis responsable diocésaine de l’Office de
la Famille (1982–1989), membre de l’équipe de la pastorale de la région Lorette/Louis-
Hébert (1989–1998), membre de l’équipe diocésaine de l’éducation chrétienne en tant
que responsable de l’initiation chrétienne (1998–2003) et répondante diocésaine pour le
PHFÉ (1999–2003).

Au  cours  de  ces  années,  elle  s’est  engagée  activement  dans  la  réflexion  et  l’action
concernant la place des femmes dans l’Église : production de textes, participation à des
colloques, à des congrès, animation de retraites en paroisse, célébration de l’acquisition
du droit de vote des femmes, marche des femmes, accompagnement des RDCF. 

Elle a coanimé des sessions sur la problématique de la violence conjugale offertes aux
prêtres et aux agents et agentes de pastorale dans les diocèses du Québec jusqu’en 2003,
année où elle a pris sa retraite. 

Anne-Marie Larose

Agente de pastorale aux Services diocésains (1978–2003)
Responsable diocésaine de Jeunesse du monde (1978–1982)

Responsable diocésaine de l’Office de la Famille (1982–1989)
Membre de l’équipe de la pastorale

de la région Lorette/Louis-Hébert (1989–1998)
Responsable de l’initiation chrétienne (1998–2003)
Répondante diocésaine pour le PHFÉ (1999–2003)

Archidiocèse de Québec
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Andrée Larouche

Andrée Larouche a obtenu une maîtrise en théologie de l’Université Laval en 2008, après
un baccalauréat en enseignement des sciences religieuses de l’UQÀC quelques années plus
tôt. Elle  a  œuvré au diocèse de Chicoutimi depuis plus de 20 ans. En 1990, elle y a
occupé  un  premier  emploi  auprès  des  jeunes,  puis  on  lui  a  confié  divers  postes  en
pastorale dont celui de RDCF de 1997 à 2004. 

Entre 2004 et 2008, elle travaille à l’Institut de formation théologique et pastorale de ce
diocèse, où elle est d’abord formatrice puis professeure à  la Faculté de théologie et de
sciences religieuses (FTSR) de l’Université Laval (2008-2017). 

Elle travaille maintenant au Secrétariat à la condition féminine comme consultante.

Andrée Larouche

Baccalauréat en enseignement des sciences religieuses, UQÀC (2001)
Maîtrise ès arts en théologie, UL (2008)

Travail auprès des jeunes et à divers postes en pastorale (1990–2004)
Animatrice pour les zones pastorales Valin et Chicoutimi (1992–1999)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1997–2004)
Formatrice à l’Institut de formation théologique et pastorale (2004–2008)

Professeure à l’IFTP,
Professeure associée à la FTSR, UL (2008-2017)
Responsable des communications (2012-2015), 

Directrice (2015-2017), IFTP

Diocèse de Chicoutimi
Consultante au SCF
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Ginette Larouche

Madame Ginette Larouche détient une maîtrise en sciences sociales de l’UdeM en 1985
et une autre en administration publique de l’ÉNAP en 1995. Elle a été impliquée dans la
problématique  de  la  violence  faite  aux  femmes,  comme  travailleuse  sociale  dans  le
secteur publique (CSSMM) et privée. Suite au modèle d’intervention féministe qu’elle a
développée dans ce domaine, elle a formé des intervenantes au Canada et en Europe en
plus de tenir de nombreuses conférences, sur le sujet, dans ces lieux géographiques. 

Auteure et  co-auteure de plusieurs recherches sur la violence faite aux femmes, à partir
du modèle d’intervention qu’elle avait développé. Elle a produit un guide de pratique en
violence conjugale et deux livres dont l’un a remporté un prix émis par les universités
canadiennes. Elle a aussi été membre du  CCVFF qui a sillonné le Canada et préparé un
rapport pour le gouvernement. Elle a occupé des postes de direction dans le domaine des
services sociaux et dans une deuxième carrière, elle a géré une équipe nord-américaine
pendant  près  de  quinze  ans  sur  la  gestion  des  risques  organisationnels  lors
d’implantations technologiques. Ginette Larouche a pris sa retraite en 2010.

Ginette Larouche

Gestionnaire d’équipe nord-américaine, gestion des risques (1999-2005)
Directrice pour l’Amérique du Nord, gestion d’Oracle (1997-2010)

Maîtrise en administration publique, ÉNAP (1995)
Directrice des programmes, CSSMM (1990-1993)

Membre du CCVFF (1992-1993)
Maîtrise en sciences sociales, UDEM (1985)

Cheffe de division, CSSMM (1985-1990)
Travailleuse sociale en violence conjugale (1985-1990),
en pédopsychiatrie Pierre Janet, Outaouais (1976-1977),

et à la DPJ, CSSMM (1977-1985)
Formatrice au Canada, UdeM (1985-1990)

Centres d’hébergement pour femmes violentées,
auprès d’intervenantes dans le privé, dans les Laurentides, 

à Montréal et en Europe (1985-1990)
Chercheuse et membre d’une équipe de recherche, UdeM (1985-1993)

Consultante en gestion du changement (1993-1999)
Raymond-Chabot Martin-Paré, Montréal

167



Jocelyne Lauzon
Décédée en janvier 2016

Jocelyne Lauzon a d’abord été travailleuse en milieu communautaire pour l’ACÉF – Ligue
des droits et libertés de Montréal, de 1972 à 1982. Entre 1976 et 1980, elle s’est donnée
une formation de comptable général accrédité, avec les cours du programme de CGA de
l’HEC de l’UdeM. Membre de  FIASM,  mouvement  créé en 1996 et  dissout  en 2004.
Agente  d’administration  au  CLSC des  Trois-Vallées  dans  la  région des  Laurentides  à
partir de 1982 jusqu’à sa retraite en 2008. 

Elle a aussi assumé la présidence de 1996 à 2004 du Conseil central des Laurentides de la
CSN. À ce poste, Jocelyne Lauzon a été responsable des dossiers de la condition féminine,
de la santé et de la pauvreté.

Jocelyne Lauzon

Formation en comptabilité, HEC, UdeM (1980)
Travailleuse en milieu communautaire, ACÉF (1972–1982)

Ligue des Droits et Libertés. Montréal
Présidente du Conseil Central des Laurentides, CSN (1996–2004)

Agente d’administration (1982–2008),
CLSC des Trois-Vallées, région des Laurentides

Membre de FIASM
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Marie-Paule Lebel SA

Marie-Paule  Lebel  est  religieuse  des  Sœurs  auxiliatrices.  Infirmière  de  formation  et
bachelière en théologie pratique de la Faculté de théologie de l’UdeM, elle a également
reçu  une  formation  en  accompagnement  psycho-spirituel  au  Centre  Le  Pèlerin  à
Montréal. 

Elle  s’est  impliquée  dans  le  secteur  de la  santé  et  de l’éducation  pendant  19 ans  au
Rwanda. Membre de l’ARDF depuis 1999, elle  fait  partie  de l’équipe de coordination
nationale  de  ce  regroupement  depuis  2004.  Elle  a  été  déléguée  de  l’ARDF à  la
Coordination du Québec de la Marche mondiale des femmes (CQMMF). Elle est membre
de la Fédération des femmes du Québec (FFQ). Elle a publié de nombreux articles, entre
autres dans la revue de l’ARDF Reli-femmes.

Marie-Paule Lebel SA

Baccalauréat en théologie pratique,  UdeM
Formation Centre le Pèlerin, Montréal

Implication en Santé et Éducation, Rwanda
Membre l’ARDF (depuis 1999)

Membre de l’équipe de coordination nationale ARDF (depuis 2004)
Déléguée ARDF à la CQMMF

Archidiocèse de Montréal
Membre de la FFQ

Publications  dans l’ARDF Reli-femmes
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Lise Leclerc

Lise Leclerc détient une maîtrise en théologie de l’UdeM (2006).  Agente de pastorale
pendant 28 ans au diocèse de Saint-Jérôme, Lise Leclerc a commencé sa mission en 1984
par le mandat de répondante à la condition des femmes (RDCF) que lui confie Mgr Charles
Valois. De 1984 à 1999, elle œuvre à la paroisse Saint-Eustache et reçoit la responsabilité
de la paroisse Saint-Esprit, paroisse également située dans la ville de Saint-Eustache. 

Depuis 1999 jusqu’en 2020, elle a été affectée aux Services diocésains. De 1999 à 2008,
elle fut animatrice de zones, directrice des institutions (pastorale de la santé et pastorale
carcérale).  Elle  a occupé le poste de  directrice du département de la formation à la vie
chrétienne à partir de 2002 et celui de responsable de la formation initiale et continue de
2008 jusqu’à sa retraite, qu’elle a prise en 2020. 

Lise Leclerc

Maîtrise en théologie de l’UdeM (2006)
Agente de pastorale (1984-2020),

paroisse Saint-Eustache, paroisse Saint-Esprit
Services diocésains (1999–2020)

Diocèse de Saint-Jérôme
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Denise Lemieux

Denise Lemieux a fait  de l’animation  pastorale  à polyvalente  de Lévis,  sous l’office
d'éducation du Diocèse de Québec, CEC à la commission scolaire de Bellechasse (1972-
1974 et 1979-1987)  et coordonnatrice à la Jonction pour Elle (1987-1990).

Également  auteure  et  actrice  dans  la  vidéo  Au-delà  de  nos  dires et  coauteure  du
document  d'animation  (1990-1992),  Denise  Lemieux  a  travaillé  à  l’élaboration  et
l’animation  des  sessions  Violence  en  Héritage  avec  Lorraine  Gaudreau  et  Michelle
Arcand (1989-1991). Elle a aussi  cofonder et coordonner le Comité d’aide aux femmes
sourdes de Québec (1990-1999).De plus, elle a enseigné les techniques de travail social
au Cégep de Sainte-Foy (1993-2005). 

Comme membre d’un comité de travail, elle a collaboré à la mise sur pied du projet sur le
futur lieu d’accueil du Monastère des Augustines. À la réouverture, elle est associée à la
formation des bénévoles. Finalement, elle s’est impliquée comme bénévole à la Maison
Michel Sarrazin, auprès des personnes en fin de vie, jusqu’en 2018. 

Denise Lemieux

Baccalauréat en enseignement (1981),
Maîtrise en service social  (1996), UL

Animation pastorale à polyvalente de Lévis (1972-1974)
Office d’éducation du diocèse de Québec (1979-1981)

Conseillère en éducation chrétienne, (1981-1987)
Coordonnatrice Jonction pour Elle (1987-1990), 

présidente du CA (2002-2005)
Auteure, actrice dans la vidéo Au-delà de nos dires
et coauteure du document d’animation (1990-1992)
Cofondatrice, coordonnatrice du CAFSQ (1990-1999)

Membre du CA L’arche le printemps de Saint-Malachie (1996-2001)
Enseignante en techniques de travail social au Cégep Ste-Foy (1993-2005)

Membre d'un comité de travail, formatrice des bénévoles, 
Monastère des Augustines (2011-2015),

Bénévole à la Maison Michel-Sarrazin (2015-2018),
Ville Québec
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Lucie Lépine

Enseignante au secondaire Lucie Lépine détient un baccalauréat en pédagogie (1971), un
autre en mathématique (1978) et une maîtrise en études bibliques (1984) à l’UdeM. Elle a
enseigné au primaire de 1967 à 1973 et au secondaire de 1973 à 1981.

Elle est bibliste et a donné de nombreux cours sur la Bible à l’UdeM (1990-1995), à
l’UQÀM (1995-1996), au  CSP (1986-1993) et pour  SOCABI (1982-1992) dans différents
groupes,  communautés  et  paroisses.  Elle  a  été  intervenante  de  1983  à  1985  et
coordonnatrice de 1985 à 1989 au Carrefour familial Hochelaga, formatrice au CPMO de
1989 à 1994, analyste de projet au comité de priorités dans les dons de 1994 à 2001 à la
CRC-Q et animatrice et responsable de la campagne de financement à la Fondation de la
JOC de  2002  à  2010.  Elle  accompagne,  depuis  2000,  les  jeunes  de  la  JOC,  devient
bénévole à QS (2010), anime des ateliers bibliques dans des prisons (1984 ; 2006–2009)
et œuvre à Foi et spiritualité (2009), au CPRF (2010). 

Elle est coauteure de l’ouvrage Nos sœurs oubliées, les femmes de la Bible (1990), publié
aux Éditions Paulines et CPMO.

Lucie Lépine
Baccalauréat en pédagogie (1971), Baccalauréat en mathématique, (1978),
Certificat en animation (1978), Maîtrise en études bibliques (1984), UdeM

Enseignante au primaire (1967–1973), au secondaire (1973–1981)
Cours sur la Bible (1982-1996) : SOCABI (1982-1992), CSP (1986-1993), 

UdeM (1990-1995), UQÀM (1995-1996) 
Intervenante (1983–1985) et coordonnatrice (1985–1989) 

Carrefour familial Hochelaga
Formatrice au CPMO (1989–1994) 

Animatrice de sessions « Violence en héritage ? » (1991-1996)
Analyste de projet priorités dans les dons (1994-2001) (CRC-Q)

Coordonnatrice à la Maison Joie de Vivre (2001–2002)
Administratrice, responsable de financement JOC (2002–2010) 

Accompagnatrice des jeunes de la JOC (2000-2020)
Membre de la Fondation de la JOC (depuis 2020)

Œuvre à Foi et spiritualité (2009)
Œuvre au  CPRF (2010) à Montréal
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Linda Léveillée-Simoneau

Linda Léveillée est théologienne, et thérapeute en relation d’Être. Elle est animatrice de
pastorale  au  collège  Mont-Sacré-Cœur  à  Granby  depuis  1994,  après  avoir  rempli  la
même fonction  au  secondaire  dans  trois  polyvalentes  de  l’Estrie :  La  Ruche,  Magog
(1985–1987), Le Phare, Sherbrooke (1991), et Louis Saint-Laurent, East-Angus (1992).
Linda Léveillée a été RDCF au diocèse de Sherbrooke, de 1986 à 1991. 

En 2006, s’est ajoutée l’animation d’ateliers de croissance spirituelle au Centre St-Pierre
(CSP), Montréal, dans des diocèses, des paroisses et auprès de divers groupes. En 2010,
elle reprend l’exercice de sa profession de thérapeute en relation d’Être, à Bromont, où
elle réside.

Linda Léveillée-Simoneau

Théologienne et thérapeute en relation d’Être, à Bromont
Animatrice en pastorale scolaire 

Animatrice d’ateliers de croissance spirituelle, diocèses, paroisses,
Centre St-Pierre, Montréal 

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1986–1991)
Archidiocèse de Sherbrooke
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Lucille Madore

Enseignante à la Commission scolaire de Québec pendant 29 ans (1968–1997), Lucille
Madore est  titulaire  d’une maîtrise  en théologie de l’UL (2003). Elle  a fait  partie  de
l’équipe  du  Centre  de  spiritualité  Manrèse  (1997-2021),  notamment  comme
accompagnatrice,  superviseure  et  responsable  de  la  formation  spécialisée  en
accompagnement  spirituel  et,  par  la  suite,  de  la  formation  générale  en  pédagogie
ignatienne. 

Elle  a été thérapeute en psychospiritualité à l’Institut de psychospiritualité de Québec.
Madame Madore a pris sa retraite en juin 2021.

Lucille Madore

Enseignante (1968-1997),
Commission scolaire de Québec

Maîtrise en théologie de l’UL (2003)
Membre du Centre de spiritualité Manrèse, Québec (1997-2021)

Thérapeute en psychospiritualité,
Institut de psychospiritualité de Québec
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Yolande Major
Décédée en mai 2015

Yolande Major est diplômée de l’UdeS en sciences de l’éducation-orthopédagogie (1975)
et en théologie (1993). Elle a été répondante diocésaine à la condition des femmes (RDCF)
à l’archidiocèse de Sherbrooke de 1995 à 2006. Au cours de son mandat, elle a exercé,
entre autres la fonction de coordonnatrice des sessions « Violence en héritage ? » pour le
Réseau provincial des répondantes. 

Entre 2008 et 2012, Yolande Major a enseigné dans la région de l’Estrie et agit comme
conseillère  en  éducation  préscolaire  au  programme  Passe-partout du  ministère  de
l’Éducation du Québec, mis sur pied en 1977. Ce programme d’animation est destiné aux
enfants de quatre ans et à leurs parents afin de soutenir leur compétence parentale de
premiers éducateurs. 

Elle  a  pris  part  à  la  présente recherche,  comme auteure,  et comme collaboratrice  au
comité du projet d’écriture.

Yolande Major

Baccalauréat en sciences de l’éducation-orthopédagogie (1975),
Baccalauréat en théologie (1993), UdeS

RDCF(1995—2006), 
Coord. « Violence en héritage ? » (1989-2001), 

Archidiocèse de Sherbrooke
Enseignante niveau primaire, 

conseillère en éducation préscolaire (2008-2012)
Région de l’Estrie
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Gisèle Marquis

Gisèle Marquis a obtenu un baccalauréat en théologie de l’UQÀR en 1996. De 1996 à
1999, elle a travaillé au diocèse de Gaspé à titre de responsable des communications, de
RDCF et de secrétaire du Conseil diocésain de pastorale.

En 1999, elle est passée au Secrétariat de l’AÉQ à Montréal, où elle devint adjointe au
secrétaire  général  pour  le  CAS.  Au  cours  de  son  mandat  de  1999  à  2007,  elle  est
responsable  des  Rapports  interculturels  et  interreligieux,  des  Missions  ainsi  que
responsable de la Pastorale auprès des autochtones. À ce titre, elle a participé à deux
sous-comités qui relèvent du CAS de l’AÉQ: le Comité conjoint « Violence en héritage ? »
et le  CPHFÉ. Ces deux comités sont liés au  RPRD et au comité  ad hoc sur la violence à
l’égard des femmes à l’intérieur de l’Église.

Elle  a contribué à l’écriture du rapport  Violence et  harcèlement  en milieu de travail.
Paramètres éthiques en intervention pastorale, rapport publié en 2006 par l’AÉCQ ainsi
qu’à l’étude  Le dialogue interreligieux dans un Québec pluraliste publiée en 2007 aux
Éditions Médiaspaul. 

Gisèle Marquis a pris part à la présente recherche, comme auteure,  et  collaboratrice au
comité du projet d’écriture.

Gisèle Marquis

Baccalauréat en théologie (1996) UQÀR

Responsable des communications (1996-1999),
Secrétaire du Conseil diocésain de pastorale (1996-1999),

RDCF (1996–1999), Diocèse de Gaspé
Adjointe au Secrétaire général CAS (1999–2007),

Responsable des rapports interculturels et interreligieux (1999–2007)
Responsable de la Pastorale auprès des Autochtones (1999–2007)

Participation au Comité conjoint « Violence en héritage ? » (1999–2007),
au CPHFÉ (1999–2007), au Comité aux recommandations 

sur la violence faite aux femmes à l’intérieur de l’Église (1999-2002),
et au Comité ad hoc d’éthique professionnelle (2002-2004)

Responsable des missions (2003-2007) CAS-AÉCQ
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Monique Massé SCIM

Monique Massé, a fait son entrée dans la Congrégation des Servantes du Cœur Immaculé
de Marie, dites Les Sœurs du Bon-Pasteur  de Québec,  le  25 août 1954. Munie d’un
baccalauréat en pédagogie de l’UL obtenu en 1965, elle s’est consacrée à l’éducation des
jeunes pendant plus de vingt ans, de 1956 à 1978. Elle a ensuite voué 12 années de sa vie,
de 1981 à 1993, comme agente de pastorale paroissiale dans l’archidiocèse de Rimouski.
Cette expérience l’a davantage sensibilisée à la situation des femmes dans l’Église et
dans la société. Études féministes de 2e cycle à l’UL (1994-1997). 

Secrétaire  générale  de sa congrégation depuis 1997, membre de la Collective  L’autre
Parole et de l’ARDF,  elle demeure attentive aux besoins des femmes blessées dans leur
dignité. 

Monique Massé SCIM

Études féministes de 2e cycle (1994-1997),
Baccalauréat en pédagogie(1965),

Université Laval
Éducation des jeunes (1956–1978)

Agente de pastorale paroissiale (1981–1993)
Archidiocèse de Rimouski

Secrétaire générale (depuis 1997) et bibliothécaire
de la Congrégation des Sœurs du Bon-Pasteur de Québec
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Carolle Mathieu
Décédée en décembre 2015

Carolle Mathieu a obtenu un baccalauréat  en théologie (1999) et  une maîtrise  ès arts
(2002)  de  l’UdeM.  Elle  a  aussi  reçu  une  formation  en  Healing  Intergenerationnal
Trauma à  l’Université  Concordia et  a participé,  en 1990, à  un stage d’immersion au
Guatemala  et  au Salvador.  Elle  a  été  commis-comptable  de 1991 à 1993 auprès  des
étudiants  et  étudiantes  de McGill  University  Newman Centre.  Elle  a  été  intervenante
sociale  au  Centre  des  femmes  de  Verdun,  après  avoir  été,  de  1992 à  2001,  RDCF à
l’archidiocèse de Montréal. De 1993 à 2001, elle a dirigé le SCF et coordonné la pastorale
sociale (section anglophone) à l’archidiocèse de Montréal. Elle a fait partie des  CA du
Mouvement  contre  le  viol  et  l’inceste  (2005–2009),  de  la  Maison du réconfort  pour
l’hébergement de femmes violentées (2006–2010) et de la FFQ (2004–2010), dont elle a
été membre de l’exécutif.

Ses domaines de compétence sont l’administration et la gestion, l’intervention auprès des
individus, en particulier auprès des personnes ayant vécu un traumatisme et auprès de
groupes,  la  recherche  et  l’écriture,  la  planification,  l’organisation  et  l’animation
d’évènements, de comités ainsi que la présentation de conférences et la tenue d’ateliers
sur les questions sociales telles la pauvreté, la justice sociale, la solidarité internationale,
la condition des femmes et la violence.

Carolle Mathieu

Baccalauréat en théologie (1999),
Maîtrise ès arts (2002),
Université de Montréal 

Formation en Healing Intergenerationnal Trauma,
Université Concordia

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1992–2001),
Directrice du Service à la condition des femmes (1993–2001),

Coordonnatrice de la pastorale sociale (secteur anglophone) (1993–2001),
Archidiocèse de Montréal

Intervenante sociale au Centre des femmes de Verdun (à partir de 2001)
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Micheline Mayrand SCQ

Décédée en mars 2016

Membre de la congrégation des Sœurs de la Charité de Québec, Micheline Mayrand a
reçu une formation en enseignement secondaire et a poursuivi des études de maîtrise en
sciences  humaines  des  religions  à  l’UdeS (1985) et  en théologie  pastorale  à  l’UdeM
(1994). Après avoir occupé pendant sept ans un poste d’animatrice en pastorale scolaire à
Québec, elle est devenue agente de pastorale au diocèse de Sainte-Anne-de-la-Pocatière
où elle a été responsable de plusieurs services : la condition des femmes pendant huit ans
(1998–2006), la formation à la vie chrétienne et le catéchuménat. Elle  a également été
directrice adjointe au Service de la pastorale diocésaine, entre 2001-2014.

Micheline Mayrand SCQ

Baccalauréat en pédagogie à l’École normale des SCQ (1964)
Maîtrise en sciences humaines des religions (1985), UdeS

Maîtrise en théologie pastorale, (1994), UdeM
Animatrice de pastorale scolaire au secondaire (1973-1980)

Agente diocésaine de la pastorale (1980--)
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1998–2006)

Responsable CPHFÉ (1998–2006)
Directrice de l’Office diocésain de l’éducation (1984–2001)

Présidente du rassemblement provincial des responsables diocésains 
de formation à la vie chrétienne (2004-2007)

Responsable du Service diocésain de la formation à la vie chrétienne (2001--), 
du Service diocésain du catéchuménat (2006--)

Directrice adjointe au Service de la pastorale diocésaine (2001-2014)
Diocèse de Sainte-Anne-de-la-Pocatière

Participation au Centre-Femmes La Passerelle du Kamouraska (2000-2010),
Membre du CA (2000-2003),

Kamouraska, Québec
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Olivier Mbenza Mbodo

Olivier Mbenza Mbodo détient un doctorat en sociologie PH. D. (2003) de l’UL. Il est
chargé de cours sur l’Afrique noire au département de sociologie de la même université
et professeur au département des sciences sociales du Collège François-Xavier-Garneau à
Québec, depuis 2007. 

De 2003 à 2004, il fut chercheur postdoctoral au CRI-VIFF des UL et de l’UdeM. Olivier
Mbenza  Mbodo  est  un  observateur  et  un  analyste  attentif  du  rapport  des  femmes  à
l’Église  catholique  du  Québec  et,  plus  généralement,  de  la  place  des  femmes  dans
l’univers du sacré et du magico-religieux.

Il est l’auteur de Inhumaine violence. Expérience de la violence au quotidien et dans les
régimes autoritaires (2007). 

Il a pris part à la présente recherche, non seulement comme auteur, mais aussi, comme
membre du comité de lecture.

Olivier Mbenza Mbodo

Doctorat en sociologie (2003) UL
Chercheur postdoctoral (2003–2004)
Centre de recherche interdisciplinaire 

sur la violence familiale et la violence faite aux femmes (CRI-VIFF)
UdeM et UL

Professeur de sociologie, Collège François-Xavier-Garneau (depuis 2007)
Chargé de cours, Département de sociologie

UL, Québec
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Mariette Milot SASV

Décédée en octobre 2021

Mariette Milot était membre de la congrégation des Sœurs de l’Assomption de la Sainte
Vierge depuis 50 ans. Engagée envers les communautés des « sans terre » et des « petites
filles de la rue » au Brésil, elle a vécu une expérience missionnaire en ce pays pendant 11
ans. Elle a fait partie de l’administration générale de sa communauté pendant dix ans, où
elle a été responsable des dossiers Brésil-Équateur et Relations internationales. Elle a été
membre  de  nombreux  organismes  de  défense  des  droits  des  personnes,  surtout  des
femmes. 

Soulignons  plus  particulièrement  le  CATHII,  un  regroupement  de  congrégations
religieuses et d’organismes sociaux au Québec luttant contre la traite des femmes, puis le
bureau des directrices de UNANIMA International, une organisation non gouvernementale
(ONG) rattachée à l’ONU, qui lutte contre la traite des femmes et des enfants.

Mariette Milot SASV

Expérience missionnaire au Brésil (pendant 11 ans)
Membre de l’administration générale, Responsable des dossiers Brésil-Équateur et

Relations internationales (pendant 10 ans),
Communauté des Sœurs de l’Assomption de la Sainte Vierge
Membre du CATHII  et d’UNANIMA-I, ONG rattachée à l’ONU
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Jacqueline Morin

Jacqueline  Morin  a  obtenu  son  baccalauréat  en  théologie  en  1989  à  l’UQÀR.  Elle  a
travaillé pendant 14 ans à l’archidiocèse de Rimouski, dont dix ans en pastorale familiale
(1989–1999)  et  quatre  ans  (1999–2003)  à  la  condition  féminine  et  à  la  pastorale
missionnaire.  Elle  a  complété  une  formation  en  thérapie  conjugale  et  familiale  lui
permettant d’acquérir l’habilité nécessaire pour offrir de l’accompagnement aux couples
en difficulté. 

Retraitée  depuis  juin  2003,  elle  s’implique  depuis  2005 au  niveau paroissial  comme
catéchète et, à  partir de 2006, en tant que catéchète responsable d’un secteur (résultant
d’un jumelage de trois anciennes paroisses). En 2011, elle a été active comme catéchète,
en particulier auprès des jeunes.

Jacqueline Morin

Baccalauréat en théologie à l’UQÀR (1989)
Pastorale familiale (1989–1999)

Pastorale missionnaire (1999–2003)
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1999–2003)
Cathéchète (2005), cathéchète responsable de secteur (2006), 

cathéchète auprès des jeunes (2011),
Archidiocèse de Rimouski
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Marie-Claire Morin SNJM

Décédée en août 2005

Marie-Claire Morin était membre de la communauté des Sœurs des Saints Noms de Jésus
et de Marie. Elle a étudié le piano pendant neuf ans. Après sa profession religieuse en
1951, elle a enseigné la musique jusqu’en 1972 : à Saint-Lin (1951-1953), à Ville La
Salle (1953-1958), à Saint-Sauveur-des-Monts (1958-1959), à Outremont (1969-1974) et
à Valleyfield (1960-1969 ; 1971-1972). Au cours de ces années, elle s’est perfectionnée
en piano et en orgue et, pendant les mois d’été, a suivi des cours de théologie et de Bible
à l’UdeM.

À partir  de  1972  jusqu’en  1996,  en  même temps  qu’elle  est  organiste  titulaire,  elle
intervient comme agente de pastorale en paroisse et en milieu scolaire dans le diocèse de
Valleyfield  (1972-1983),  en  particulier  au  CEFOP,  où  elle  est  responsable  du  dossier
liturgie de 1983 à 1990. Elle poursuit une année d’étude, en 1990–1991, à l’Institut de
Pastorale des Dominicains à Montréal. Elle a été RDCF au diocèse de Valleyfield, de 1985
à 1989. Elle a été responsable de la pastorale de 1991 à 1996 à Valleyfield et agente de
pastorale scolaire de 1992 à 1995.

Retraitée  depuis  1996,  elle  a  agi  comme  secrétaire  de  plusieurs  comités  de  sa
communauté religieuse à Montréal. À partir de 2002, elle a aussi été membre du Service
d’accompagnement spirituel des personnes retenues à la maison, jusqu’en 2005. 

Marie-Claire Morin, SNJM

Études en piano pendant neuf ans
Professeure de piano (1951–1972)

Organiste titulaire (1972–1996)
Agente de pastorale (1972-1983)

Responsable du dossier liturgie CEFOP (1983–1990)
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1985–1989)

Responsable de la pastorale (1991-1996)
Agente de pastorale scolaire (1992-1995)

Membre du Service d’accompagnement spirituel 
des personnes retenues à la maison (2002-2005)

Diocèse de Valleyfield
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Pierre Morissette (Mgr)

En  plus  d’une  licence  et  d’une  maîtrise  en  théologie  (1968)  de  l’UL, Mgr Pierre
Morissette détient une licence en sciences sociales de l’Université Grégorienne à Rome
(1974). Après ses études à Rome, il a été directeur adjoint de la pastorale et directeur du
CEFOP dans le diocèse de Québec (1977–1987). Devenu évêque auxiliaire de ce diocèse
en 1987, il y a dirigé le Service de pastorale de 1987 à 1990. Nommé évêque du diocèse
de Baie-Comeau en 1990 puis évêque du diocèse de Saint-Jérôme en 2008, il a rempli
diverses fonctions au sein des épiscopats québécois et canadien.

À l’AÉQ, il a été membre (1987–1990) et président (1990–1996) du CAS, membre (1987–
1993) du Comité des ministères, vice-président (1995–1997) puis président (1997–2001)
de l’AÉQ . À la CÉCC, il a été membre (1993–1997) de la CÉAS, membre (2001–2005) du
CA de l’OCVF et président (2009–2011) de la CÉCC.

Mgr Pierre Morissette

Maîtrise en théologie (1968), UL
Licence en sciences sociales (1974), Université Grégorienne à Rome 

Coprésident du symposium 
« Le partenariat hommes et femmes en Église » (1996)
Évêque auxiliaire, archidiocèse de Québec (1987–1990)

Évêque du diocèse de Baie-Comeau (1990–2008)
Évêque du diocèse de Saint-Jérôme (2008-2019)

Membre (1987-1990), Président (1990-1996) du CAS

Membre (1987-1993) Comité des ministères
VP (1995-1997), président (1997–2001) de l’AÉQ

Membre du CÉAS (1993-1997)  
Membre CA-OCVF (2001-2005)

Président de la CÉCC (2009–2011)
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Monique Odesse

Monique Odesse détient une maîtrise en sociologie de l’Université Laval (1989). Elle a
obtenu le  prix d’excellence attribué par le département de sociologie pour le meilleur
mémoire de l’année 1988-1989 et des bourses d’études du Fonds pour la formation de
chercheurs et l’aide à la recherche (FCAR) en 1986-1987 et en 1987-1988.

Après sa formation, elle travaille à titre de professionnelle de recherche au département
de sociologie de l’Université Laval sur la thématique des femmes et des religions, puis au
Centre de recherche sur les services communautaires (CRSC), sur le dossier des jeunes en
difficulté.  De  1993  à  1997,  elle  occupe  le  poste  d’agente  de  planification  et  de
programmation au Centre de santé publique de Québec, membre du groupe de recherche
et  d’intervention  sur  la  vaccination  contre  l’hépatite  B,  et  assume la  coordination  de
l’équipe de recherche sur les MTS/sida. Puis, elle s’inscrit comme travailleuse autonome
auprès du milieu universitaire et d’organismes publics. Sa dernière contribution porte sur
les femmes et les religions, son centre d’intérêt de départ. 

Elle a pris part à la présente recherche comme auteure et comme collaboratrice au comité
de lecture. Elle a pris sa retraite en 2016.

Monique Odesse

Maîtrise en sociologie (1989),
Professionnelle de recherche, Femmes et religion,

Département de sociologie, UL
Professionnelle de recherche, jeunes en difficulté au CRSC

Agente de planification et de programmation (1993–1997),
Membre du groupe de recherche/intervention/vaccination hépatite B,

Coordination de recherche sur les MTS/SIDA

Centre de santé publique de Québec
Travailleuse autonome universitaire/organismes publics :

Femmes et religion (1997--)
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Mariette Pagé-Boily

Mariette Boily a reçu une formation de secrétaire de direction  bilingue à Kinston,  au
Couvent Notre-Dame, Ontario, ainsi qu’une formation en animation. Elle s’est impliquée
pendant cinq ans dans le CPP de la paroisse de Saint-Georges, Ville de Saint-Georges-de-
Beauce, et pendant quatre ans dans le  CRP. En même temps, elle s’engageait dans les
domaines communautaire, social, politique et éducatif. En effet, elle a été active dans et
auprès  des  Conseils  de  parents  dans  les  écoles.  Elle  a  collaboré  à  la  fondation  de
l’Éclaircie, une maison pour femmes victimes de violence ainsi qu’à la mise sur pied de
l’AFÉAS. De 1982 à 1985, elle a exercé la fonction de répondante régionale à la condition
des femmes dans l’archidiocèse de Québec. Depuis, elle a pris sa retraite, en 2016.

Mariette Pagé-Boily

 Membre d’un CPP (5 ans) 
Membre du CRP (4 ans)

Paroisse de Saint-Georges-de-Beauce
Engagement communautaire, social, politique, éducatif,

Conseil de parents dans les écoles
Cofondatrice de l’Éclaircie 

Participation à la mise sur pied de l’AFÉAS

Répondante régionale à la condition des femmes (1982–1985)
Région La Chaudière – Archidiocèse de Québec
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Francine Pâquet

Francine Pâquet détient un certificat collégial en pastorale, un baccalauréat en théologie
pratique et un microcertificat de maîtrise en gestion pastorale. Dès 1968, elle s’implique
dans  le  mouvement  Jeunesse  du  monde et  dans  la  préparation  aux  sacrements  de
l’identité chrétienne. En 1988, elle devient agente de pastorale dans les écoles primaires
et  donne  des  cours  d’enseignement  religieux  aux  personnes  qui  se  prévalent  de  la
dérogation à ce type de cours offert dans les écoles. Agente de pastorale en paroisse en
1998, elle assume la coordination et la charge de paroisse en 2000. De 2001 à 2005, elle
est la responsable locale de la formation initiale et continue au diocèse de Joliette ainsi
qu’au niveau provincial.

En 2005, elle rompt avec l’institution ecclésiale et met un terme à son travail en Église.
Poursuivant sa recherche spirituelle amorcée à l’âge de 20 ans au cours de ses années
d’étude  et  dans  le  cadre  de  ses  engagements  ecclésiaux,  elle  a  approfondi  la
compréhension des positions de l’Église catholique sur les manières d’être et de penser
des femmes d’aujourd’hui ainsi que sur la place des femmes dans l’Église découlant de
ces positions. En 2006, Francine Pâquet ouvre à Joliette le Gîte du passant dont elle est
toujours la propriétaire. 

À  partir  de  2008, elle  dispense  à  l’institution  carcérale  pour  femmes  de  Joliette  des
sessions sur le féminisme et sur les femmes de La Bible.

Francine Pâquet
Baccalauréat en théologie pratique,

Microcertificat de maîtrise en gestion pastorale, UdeM
Implication dans Jeunesse du monde (1968-1988)

Implication dans la préparation aux sacrements (1968-1988)
Agente de pastorale dans les écoles primaires (1988)

Agente de pastorale en paroisse (1998-2000),
Coordination et charge de paroisse (2000)

Responsable de la formation locale, provinciale
initiale et continue de pastorale (2001-2005)

Diocèse de Joliette
Poursuite de recherche spirituelle (2005--)

Ouverture du Gîte du passant (2006)
Sessions sur le féminisme et les femmes de La Bible (2008--)

Institution carcérale pour femmes de Joliette
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Annine Parent-Fortin

Annine  Parent  détient  un certificat  en  andragogie  obtenu à  l’UL en  1982.  Issue  des
mouvements  d’action catholique,  engagée dans les mouvements  familiaux,  sociaux et
politiques, elle a travaillé pendant 25 ans à l’archidiocèse de Québec en tant qu’agente de
pastorale ;  d’abord en pastorale  sociale  puis à la  direction du Service de la  pastorale
d’ensemble (1987–1998) où elle a présidé aux orientations et à l’action de ce Service.
Elle  a  fait  partie  de  plusieurs  associations,  mouvements  et  comités  diocésains,
provinciaux et nationaux, touchant entre autres les questions relatives à la reconnaissance
des femmes dans la société et dans l’Église. Elle a accompagné la délégation des évêques
canadiens en tant qu’experte au Synode romain sur la vocation et la mission des fidèles
laïques dans l’Église et dans le monde tenu à Rome en 1987. 

En 2008, le Collège universitaire des Dominicains à Ottawa lui décernait  un doctorat
honoris causa  en théologie pastorale pour l’ensemble de ses implications et de sa vie
professionnelle. Elle est toujours active au sein de plusieurs associations d’ordre social,
politique et religieux qui œuvrent pour l’égalité, l’autonomie et la justice.

Annine Parent-Fortin

Certificat en andragogie de l’UL (1982)
Cofondatrice de Femmes et ministères (1982)

Répondante diocésaine à la condition des femmes (1981–1989)
Directrice adjointe du Service de la pastorale d’ensemble (1984–1987)

Directrice du Service de la pastorale d’ensemble (1987–1998)
Archidiocèse de Québec

Doctorat honoris causa en théologie pastorale (2008),
Collège universitaire des Dominicains, Ottawa

Experte au Synode romain, Rome, (1987)
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Rolande Parrot

Rolande Parrot a commencé sa carrière dans le domaine des communications en 1968.
Elle a travaillé au diocèse de Joliette, puis de Saint-Jean-Longueuil, où elle a été RDCF de
1981 à 1983. Elle est une des fondatrices et membre du RFM depuis 1982. Après avoir
obtenu un baccalauréat en théologie, à l’UdeM, elle a été directrice et rédactrice en chef
de  la  revue  L’Église  canadienne,  de  1988 à  1995.  Rolande  Parrot  a  été  adjointe  au
secrétaire général de l’Assemblée des évêques catholiques du Québec20 (AÉCQ) pour les
communications, de 1998 à 2009, année de sa retraite.

Rolande Parrot

Baccalauréat en théologie (1973-1976), UdeM
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1981–1983)

Diocèse Saint-Jean-Longueuil 
Cofondatrice et membre du Réseau Femmes et Ministères (1982--)

Directrice et rédactrice en chef de la revue L’Église canadienne (1988–1995)
Adjointe au secrétaire général de l’AÉCQ

du Québec pour les communications (1998–2009)
Saint-Jean-Longueuil

20AÉQ jusqu’en 2005, AÉCQ depuis 2005.
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Veronica Pelicaric

Née à Rome de parents croates, Veronica Pelicaric a passé sa jeunesse en Argentine. Elle
détient un Bachelor's Degree in Liberal Arts obtenu aux États-Unis. Elle est psychologue
transpersonnelle avec spécialisation en psychosynthèse. Devenue citoyenne canadienne,
elle a œuvré pendant quatre ans dans le mouvement  FIASM, dans la couronne Nord de
Montréal. 

Elle  fait  maintenant  partie  du  personnel  de  Pace  e  Bene,  un  groupe international  et
œcuménique d’origine américaine et d’inspiration franciscaine voué à la promotion de la
dignité,  de  la  justice  et  de  la  paix  chez  les  individus  et  dans  les  collectivités  par
l’éducation, l’implantation de communautés et l’action. 

Du bureau montréalais de cet organisme, elle est la coordonnatrice de ses programmes
internationaux. Cette formation l’a amenée à accompagner ou à animer des ateliers et des
séminaires  aux  États-Unis,  en  Colombie,  au  Vénézuela,  au  Pérou,  en  Argentine,  au
Mexique, en Haïti,  en Australie et en Angleterre. Elle est l’auteure du livre  Engage :
Exploring Nonviolent Living.

Veronica Pelicaric

Bachelor's Degree in Liberal Arts - États-Unis
Psychologue transpersonnelle

Membre de FIASM (pendant quatre ans )
Coordonnatrice des programmes internationaux de Pace e Bene

Montréal

190



Thérèse Pelletier-V.

Déjà très impliquée comme bénévole depuis de nombreuses années en paroisse et dans
certains comités régionaux et diocésains, Thérèse Pelletier est devenue veuve en 1980 à
l’âge  de  36  ans  avec  deux  filles  en  bas  âge.  Elle  se  donne  alors  une  formation  en
pastorale pour effectuer un retour obligé sur le marché du travail. 

Au terme de cette formation, elle remplace pendant un an une agente de pastorale sociale
dans  le  quartier  montréalais  Villeray,  puis  reçoit  un  mandat  d’adjointe  au  vicaire
épiscopal de la Région Nord du diocèse, une première dans cette région. Après sept ans à
ce poste, elle est appelée aux Services diocésains pour occuper le poste d’adjointe au
directeur du Service du personnel pastoral. C’est encore une première : une femme laïque
à ce poste pour le personnel pastoral ! Progressivement, au thème d’étude le  patriarcat
dans l’Église se substitue celui du partenariat en Église. Même si elle a pris sa retraite en
2009, elle a continuée à œuvrer en l’Église jusqu’en 2019.

Thérèse Pelletier-V.

Adjointe au directeur du Service du personnel pastoral
Secrétaire du Service diocésain et de la Table de concertation du PHFÉ

Archidiocèse de Montréal
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Lise Piché

Née en Mauricie, Lise Piché s’est impliquée très tôt dans un groupe de jeunes en vue
d’améliorer les conditions de vie en milieu rural. Elle a occupé plusieurs postes dans la
structure scolaire, en particulier celui de commissaire.

Après un retour aux études en théologie et un déménagement en Abitibi,  elle devient
responsable  de  la  condition  des  femmes  et  des  dossiers  de  justice  sociale  et  de
réaménagement paroissial au diocèse d’Amos. Dans le cadre de ces activités, elle devient
membre de l’exécutif du  RRDCF et contribue à la venue en Abitibi-Témiscamingue du
programme de formation d’animateurs et d’animatrices en pastorale de la santé de l’UL.
Son poste au diocèse est fermé en 2004–2005.

Lise Piché a également travaillé dans une maison d’hébergement pour femmes et enfants
victimes de violence conjugale. Elle a  aussi  été responsable locale de l’organisation de
journées internationales des femmes le 8 mars, de dix jours contre la violence faite aux
femmes et de la Marche mondiale des femmes. 

Lise Piché

Études en théologie, UL
Responsable de la condition des femmes, justice sociale, 

réaménagement paroissiale
Membre de l’exécutif du RRDCF et RDCF (1999–2004)

Diocèse d’Amos
Coresponsable de formation en pastorale de la santé 

en Abitibi-Témiscamingue,  UL
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Pauline Poisson-Smith

Après  sa  formation  à l’École  normale  de Trois-Rivières,  Pauline Poisson.  a  enseigné
pendant douze ans, de 1950 à 1962, dans des écoles à divisions multiples, en milieu rural.
Après son mariage, en 1962, tout en s’occupant des siens et en collaborant aux travaux
sur la ferme familiale, elle s’est engagée comme citoyenne à part entière à la commission
scolaire, à la municipalité et  dans sa paroisse.  RDCF au diocèse de Nicolet  de 1986 à
1992, son travail a consisté à former un réseau de femmes des diverses paroisses de ce
territoire. 

Avec ces collaboratrices, elle y a réalisé une enquête empirique sur la place des femmes
dans l’Église, en décrivant la place occupée par les femmes, chacune dans leur propre
paroisse. Elle a été présidente du Conseil de fabrique de la cathédrale de Nicolet de 2002
à 2007. De 1997 à 2014, elle a été Présidente de la Table de concertation des personnes
aînées de Nicolet-Yamaska, puis vice-présidente en 2014.

Pauline Poisson-Smith

Enseignante au niveau élémentaire (1950–1962)
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1986–1992) 

Présidente du Conseil de fabrique de la cathédrale de Nicolet (2002–2007)
Présidente de la Table de concertation des personnes aînées 
de Nicolet-Yamaska (1997-2014), vice-présidente (2014)

Diocèse de Nicolet
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Louise-Andrée Poitras
Décédée en septembre 2016

Bachelière  en sciences  mathématiques  de l’UL,  Louise-Andrée Poitras  a  enseigné au
niveau secondaire, de 1965 à 2003, pour la CÉCQ, devenue aujourd’hui CSC. 

Engagée pendant de nombreuses années dans sa paroisse natale de Saint-Malo, elle a été
membre du Comité Justice et du Comité du patrimoine de la paroisse Saint-Jean-Baptiste.

Elle  s’est  impliquée  dans  plusieurs  activités  diocésaines :  le  Comité  des  régions,  le
synode, le congrès d’orientation, les Conférences Notre-Dame de Québec.

Elle fut très active dans le RFM ainsi qu’au RRDCF depuis les débuts. 

Louise-Andrée Poitras

Baccalauréat en sciences mathématiques UL
Enseignante au secondaire à la CÉCQ (1965–2003)

Membre du Réseau Femmes et ministères (1982-2016)
Répondante régionale à la condition des femmes (1983–2014)

Région pastorale Québec-Centre
Archidiocèse de Québec

Membre du Comité Justice et du Comité du patrimoine (2009–2014)
Paroisse Saint-Jean-Baptiste, Ville de Québec
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Anne-Marie Ricard

Anne-Marie Ricard détient une maîtrise en théologie (1986) et une maîtrise en sciences
de l’orientation (1996) de l’UL. Agente de pastorale en paroisse de 1983 à 1988, elle a
travaillé à la formation d’agents et d’agentes de pastorale au diocèse de Saint-Hyacinthe
et  comme  chargée  de  cours  à  Montréal,  au  Collège  Marie-Victorin,  à  l’UdeM et  à
l’Institut de pastorale des Dominicains. 

Conseillère d’orientation puis conseillère en gestion des ressources humaines au sein de
la fonction publique québécoise,  elle est accréditée à la pratique de la psychothérapie
(2011) par son ordre professionnel de l’OCCO et intervient depuis trois ans dans le cadre
du PAE de la fonction publique, elle a également été conseillère en gestion des ressources
humaines au Centre de services partagés du Québec. Anne-Marie Ricard est à la retraite
depuis 2017.

Anne-Marie Ricard

Maîtrise en théologie (1986),
Maîtrise en sciences de l’orientation (1996), UL

Accréditation à la pratique de la psychothérapie (2011) OCCOQ

et permis de psychothérapeute (2012) OPQ

Agente de pastorale en paroisse (1983-1988)
Archidiocèse de Québec et Diocèse de Longueuil

Répondante régionale à la condition des femmes (1985-1987)
Archidiocèse de Québec

Formatrice d’agents et d’agentes de pastorale (1988-1993)
Diocèse de Saint-Hyacinthe 

Conseillère en orientation (1996-2009)
Intervenante dans le cadre du PAE (2009-),

Conseillère en gestion de ressources humaines,
Gouvernement du Québec

195



Édith Richard
Décédée en juillet 2022

Édith Richard a reçu sa formation académique à l’UdeM en hygiène publique (1948), où
elle a par la suite complété un baccalauréat en sciences infirmières (1958) et une maîtrise
en théologie dans le domaine des études pastorales (2000). Son mémoire s’intitule  La
montée de la droite religieuse au Québec et ses conséquences sur la vie des femmes. 

Elle  a  été  formatrice  à  l’École  des  infirmières  de l’hôpital  Sainte-Justine  à  Montréal
(1950–1958) et  successivement  présidente  du  CABC de  Saint-Laurent  (1996–1998) et
présidente du Centre d’accueil et de référence sociale et économique pour immigrants
(CARI) de sa région (2000–2006). 

En 2005, elle a été reçue dans l’Ordre des Grands Laurentiens.

Édith Richard

Formation en hygiène publique (1948),
Baccalauréat en sciences infirmières (1958),

Maîtrise en théologie (2000),  UdeM
Formatrice à l’École des infirmières 

de l’hôpital Sainte-Justine à Montréal (1950–1958)
Présidente du CABC (1996–1998) Ville Saint-Laurent

Présidente du CARI (2000-2006)
Membre de l’Ordre des Grands Laurentiens (2005)

Montréal
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Hélène Roberge

Hélène Roberge détient un baccalauréat en psychologie de l’UL (1988) et un certificat en
gestion des ressources  humaines  de l’UQÀC (1989).  Thérapeute  au  COFAVIE,  elle  suit
également des  cours  de  deuxième  cycle  en  éducation  et  en  études  féministes.  Ses
spécialités sont le développement organisationnel et la responsabilité de projets. Elle a
été RDCF au diocèse de Chicoutimi de 1993 à 1997.

Hélène Roberge a été conseillère pédagogique en techniques humaines et administratives
dans le  programme de  formation  continue  et  de services  aux entreprises  Mastera  du
Cégep de Jonquière (2005-2017). Depuis, elle occupe le poste de directrice adjointe aux
études pour l’École supérieure ATM, à Jonquière. 

Hélène Roberge

Baccalauréat en psychologie UL (1988)
Certificat en gestion des ressources humaines UQÀC (1989)

Thérapeute (1991-1993), Centre Couple Famille Vie
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1993–1997)

Diocèse de Chicoutimi
Agente de développement (1996-1999)

Corporation de développement communautaire du ROC

Chargée de projet (1999-2001)
Cégep de Jonquière

Conseillère en développement organisationnel (2001-2004)
FDO Axion

Conseillère pédagogique (2005-2017)
Directrice adjointe aux études pour ATM (depuis 2017)

Cégep de Jonquière
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Gertrude Rondeau-Mathieu
Décédée en octobre 2013

Après  avoir  obtenu  un  diplôme  d’enseignement  du  Bureau  central  des  examinateurs
catholiques de la Province de Québec en 1932, Gertrude Rondeau a enseigné dans des
écoles rurales ainsi qu’au primaire et secondaire dans la Haute-Gatineau. Elle contribue à
la fondation des premiers syndicats d’enseignant(e)s et créera les associations Parents-
Maîtres de Bouchette, Maniwaki et Sainte-Thérèse.

Femme engagée dans les secteurs communautaire, social et religieux,  (1971-1977)  elle
sera  l’instigatrice  et  la  gestionnaire  responsable  d’un  atelier-école  dont  le  but  est
« Assumer sa condition de femme ». Elle fait partie du Cercle des fermières, de l’UCFR,
de l’AFÉAS où, pendant 15 ans, elle occupe le poste de  VPR.  Elle  devient responsable
régionale de l’UMOFC, participe à leurs congrès à Antigonish, Nouvelle-Écosse, en 1984,
à Guadalaraja, Mexique, en 1991, à Chicago, États-Unis en 1994 et à Ottawa en 1998.
Marguillière de la paroisse de Bouchette pendant trois mandats, elle œuvre à la pastorale
et au sein du mouvement charismatique, travaillant à la promotion de la femme. Pendant
cinq ans, elle fut membre du CCF du diocèse de Mont-Laurier comme RDCF (1985-1987).
Elle participe aux réunions qui ont lieu à l’évêché où sont discutés les problèmes des
paroisses et des règlements. 

En 2000, le  mouvement  La Vie Montante lui  rend hommage pour ses  14 années  de
dévouement à Bouchette.

Gertrude Rondeau-Mathieu

Diplôme d’enseignement Bureau central des examinateurs catholiques 
de la Province de Québec (1932)

Enseignante  aux écoles rurales, au primaire et secondaire Haute Gatineau
Cofondatrice des premiers syndicats d’enseignantes et d’enseignants

Créatrice d’associations Parents-Maîtres 
Femme engagée - secteurs communautaire, social et religieux (1971-1977)

Cercle des fermières, de l’UCFR de l’AFÉAS, VPR (15 ans)
Responsable régionale de l’UMOFC 

Marguillère Paroisse Bouchette (3 mandats)
Pastorale – Mouvement charismatique

RDCF, Diocèse Mont-Laurier (1985-1987) 
Hommage de La Vie Montante pour son dévouement à Bouchette (2000)
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Jean-Paul Rouleau SJ

Décédé en décembre 2016

Jean-Paul  Rouleau,  jésuite,  détient  un  baccalauréat  en  théologie,  une  licence  en
philosophie, une maîtrise en sciences économiques, une  autre en littérature française et
un doctorat en sciences sociales de l’Institut catholique de Paris. Professeur de sociologie
des religions à la Faculté de théologie et de sciences religieuses de l’UL, de 1966 à 1996,
il a été membre du CRSR de cette université de 1966 à 1980, Centre qu’il a dirigé de 1974
à 1980. Il a occupé divers postes administratifs,  entre autres celui de vice-doyen à la
recherche et aux études avancées de sa Faculté (1990-1995) ainsi qu’à divers niveaux de
l’UL. Cofondateur de la Société québécoise pour l’étude de la religion (SQÉR), il en a été
le premier président de 1989 à 1995. Son champ d’étude privilégié demeure les rapports
entre  les  changements  socioculturels  et  les  religions  chrétiennes,  en  particulier  le
catholicisme.

Jean-Paul  Rouleau  est  l’auteur  de  plusieurs  rapports  de  recherche  sur  des  régions
pastorales,  sur  les  hôpitaux  catholiques  du  Canada,  sur  les  religieuses  hospitalières
canadiennes et sur les représentations du prêtre, du frère et de la religieuse. Il a écrit
plusieurs articles de revues et a été codirecteur et coauteur d’ouvrages collectifs sur les
mouvements religieux et sur les changements socioreligieux. 

Il  a  également  été  un  auteur  et  un  collaborateur  très  précieux  pour  la  directrice  de
recherche Denise Veillette,  de même que pour tous les membres des comités reliés à
l’ouvrage sur Les répondantes diocésaines à la condition des femmes, 25 ans d’histoire,
1981-2006.

Jean-Paul Rouleau, SJ

Maîtrise en littérature française (1953) de l’UdeM
Licence en philosophie (1954)

Baccalauréat en théologie (1961) des Facultés jésuites de Montréal
Maîtrise en sciences économiques (1962) de l’UdeM

Doctorat en sciences sociales de l’Institut catholique de Paris (1965)
Membre (1966–1980) et directeur (1974–1980) CRSR

Cofondateur et premier président (1989–1995) SQÉR

Professeur émérite et associé,
Faculté de théologie et de sciences religieuses

Université Laval, Québec
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Hortense Roy
Décédée en mars 2021

La CÉCC a convoqué une rencontre de consultation nationale sur des sujets d’intérêt pour
les  femmes,  à  Ottawa,  les  30,  31  octobre  et  le  1er novembre  1992.  La  CÉCC étant
structurée en quatre régions, l’Ouest, l’Ontario, le Québec et l’Atlantique, la participation
québécoise à cette consultation nationale revient à l’AÉQ. Celle-ci s’adresse au  RRDCF,
une première ! Le CE du RRDCF demande de rencontrer le CE de l’AÉQ pour discuter de
l’importance de ce rendez-vous, au niveau national, et obtenir des conseils pratiques sur
la manière de bien représenter le Québec.

À la suite de la réunion des exécutifs, l’AÉQ délègue trois membres du CE du RRDCF à la
rencontre  nationale,  soit  Évangéline  Laprise-B.  (Chicoutimi),  Huguette  Labrecque-M.
(Québec)  et  Hortense  Roy  (Mont-Laurier).  Elles  s’engagent  à  ne  pas  impliquer  les
diocèses, l’AÉQ ou le  RRDCF dans aucune orientation. Les questions liées aux objectifs,
aux prises de position sur des sujets épineux tels que l’avortement, seront soumises au
président (1990-1996) du CAS, Mgr Pierre Morissette (CE du RRDCF, 27 août 1992 : 2).

Un constat général permet de dire que, sur le plan national,  la condition des femmes
présente  des  problèmes  et  des  résistances  semblables  à  ceux  du  Québec.  Sauf  que
l’avantage du Québec réside dans la mise sur pied d’un RRDCF et dans des dossiers portés
conjointement  avec  le  CAS,  particulièrement  celui  de  « Violence  en  héritage  ? ».  La
présentation  de  ce  dossier  à  la  consultation  nationale  par  les  déléguées  du  Québec,
assortie de leurs commentaires, fut l’un des grands moments de cette rencontre, comme
le souligne le procès-verbal de la réunion conjointe du CAS et le RRDCF, tenue le 8 juin
1993 (CAS/Réseau,  8  juin  1993 :  10).  Très  fières  d’appartenir  au  RRDCF,  nous  avons
exprimé  notre  reconnaissance  à  l’AÉQ pour  avoir  délégué  le  CE du  RRDCF à  cette
rencontre nationale.

Hortense Roy
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1990-1994)

Diocèse de Mont-Laurier
Maîtrise en service social de l’UL (coll. Édith Dumont) (1963)

 Présidente du RFL (1989)
Spécialiste du travail de groupe, etc. (1967-1969) GRS de l’ONF du Canada

Membre et présidente de l’Exécutif du groupe fondateur (1986)
Membre et coordonnatrice du Comité de gestion (1987-1990) RFL

Bénévole - Centre d’action bénévole des Laurentides
Membre de l’Exécutif  du  RRDCF

Diocèse de Mont-Laurier
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Luc Simard

Prêtre depuis plus de 30 ans, Luc Simard a côtoyé des gens de tous âges et de toutes
conditions.  Beaucoup  de  «  publicains  et  de  pêcheurs  »  se  compteraient  parmi  eux,
personnes au contact desquelles il s’est toujours trouvé à l’aise. 

Auteur de plusieurs ouvrages publiés chez Anne Sigier,21 comme  Aimer en abondance
(2002), Une Église qui n’a pas peur (2005).

Luc Simard

Maîtrise ès arts en théologie de l’UL (1975)
Bibliovidéothécaire (1998–2013)

Bibliothèque diocésaine
Recherchiste (2012)

Archidiocèse de Québec

21Informations recueillies en partie sur Internet et tiré d’un résumé provenant de l’ouvrage Une Église qui n’a pas peur,
paru chez Fides, en 2005.
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Jean-Paul St-Amand

Jean-Paul St-Amand détient une maîtrise en théologie pratique (2006) et deux certificats,
avec sujet mineur et majeur en études pastorales de la Faculté de théologie et de sciences
des religions de l’UdeM. Il a également suivi des cours en éducation spécialisée. Issu de
la  JOC et  du  MTC,  il  a été  directeur-adjoint  (1970–1973) et  directeur  (1983–1989) de
l’action catholique et de l’apostolat laïque au diocèse de Saint-Hyacinthe. Depuis 1989, il
est  responsable  de  la  pastorale  sociale  et,  depuis  2005,  responsable  de  l’animation
pastorale de la région de Granby. Il a été membre du CPHFÉ institué par le CAS de l’AÉCQ.

Jean-Paul St-Amand a participé à la fondation et à la mise en place de la Coopérative
alimentaire de Saint-Hyacinthe dont il a été président ainsi que de diverses associations
communautaires et ecclésiales. Il est toujours actif dans ces milieux à différents paliers :
local, régional, national et international. Il a écrit dans des revues et journaux et  a été
entendu à des émissions de Radio Ville-Marie. Entre 1982 et 1998, il a représenté la
région de l’Amérique du Nord du Mouvement mondial des travailleurs chrétiens dans des
activités  internationales :  rencontres,  stages  d’observation,  sessions  d’étude  ou
séminaires.

Jean-Paul St-Amand

Maîtrise en théologie pratique (2006),
Deux certificats  - Études pastorales, Faculté de théologie, UdeM

Responsable de la pastorale sociale,
Responsable de l’animation pastorale de la région de Granby, 

Diocèse de Saint-Hyacinthe (1989-2014)
Représentant de l’Amérique du Nord (1982–1998)

Mouvement mondial des travailleurs chrétiens du Québec
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Suzanne Tanguay-Boileau

Suzanne Tanguay, a obtenu un certificat en intervention psychosociale à l’UQÀM et un
certificat  en  psychologie  de  l’UQTR.  Elle  a  été  RDCF de  1981 à  1987 au  diocèse  de
Joliette.  Première femme agente de pastorale  en milieu  hospitalier,  elle  a agi comme
intervenante dans un organisme d’aide aux hommes à tendance violente pendant 9 ans.
Elle a fait du bénévolat au Centre de détention fédéral pour femmes à Joliette pendant
plusieurs années. 

Jusqu’en 2019, elle s’est  impliqué  dans l’organisation des activités de  deux résidences
pour personnes âgées. 

Suzanne Tanguay-Boileau

Certificat en intervention psychosociale à l’UQÀM

Certificat en psychologie de l’UQTR 
Répondante diocésaine à la condition des femmes (1981–1987)

Formation en évangélisation des profondeurs (depuis 2009)
Diocèse de Saint-Jérôme

Première femme agente de pastorale en milieu hospitalier –
Organisme d’aide aux hommes à tendances violentes (9ans),

Bénévole au Centre de détention fédéral pour femmes,
Organisatrice d’activités pour personnes aînées

Joliette
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Béatrice Thibeault-Maltais
Décédée en mars 2018

Pionnière du développement de la Côte-Nord au Québec, Béatrice Thibeault a déployé
pendant plus 50 ans son initiative et son leadership dans différents domaines. Présidente
du  Cercle  de  fermières  de  Sault-au-Mouton  et  de  la  Fédération  19  des  Cercles  de
fermières  du Québec,  Mairesse de Sault-au-Mouton (1981-1989),  elle  fut la  première
femme élue préfète d’une MRC de La Haute-Côte-Nord au Québec, pour trois ans (1986-
1989). Enseignante au niveau primaire à Paul-Baie (1943-1944), mère de dix enfants, elle
a été membre de la Commission scolaire de Bersimis (1978-1990). Elle y a occupé les
fonctions de vice-présidente (1984-1985) et de présidente (1987-1988).

L’Église catholique a bénéficié de son dévouement comme  CO-RDCF (1985-1987). En
1988, elle s’est inscrite  à un programme universitaire  de certificat  à temps partiel  en
études pastorales : diplômée en 1991. En plus de faire de l’animation pastorale au niveau
primaire à Sault-au-Mouton, elle a été membre du CPP de la zone 1 du diocèse de Baie-
Comeau, (1990-1992). 

Ses concitoyennes et concitoyens ont reconnu ses multiples engagements. Entre autres
témoignages, ils lui ont décerné : le prix Napoléon-Alexandre-Labrie en 1985, « pour sa
contribution au développement et à l’avancement de la Côte-Nord de façon particulière »,
l’Ordre du Mérite Nord-Côtier en 1986, « pour sa participation à la vie de la Côte-Nord
dans le domaine social » et, enfin, le prix Germina-Émond-Fournier en 2011, pour son
apport à l’amélioration des « conditions de vie des femmes de la Côte-Nord et de leurs
familles ». 

Béatrice Thibeault-Maltais
Certificat universitaire en pastorale (1991)

Enseignante à Paul-Baie (1943–1944)
Présidente du cercle de Sault-au-Mouton et Fédération 19

du Cercle de fermières du Québec
Mairesse de Sault-au-Mouton (1981–1989)

Préfète de la MRD La Haute-Côte-Nord (1986–1989)
Membre (1978–1990), vice-présidente (1984–1985) présidente (1987–1988)

de la Commission scolaire Bersimis
CO-RDCF (1985–1987)

Animatrice de pastorale à Sault-au-Mouton, Membre CPP zone 1 (1990–1992)
Récipiendaire du prix Napoléon-Alexandre-Labrie (1985)

de l’Ordre du Mérite Nord-Côtier (1986) 
et du prix Germina-Émond-Fournier (2011) 
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Francine Tremblay

Après avoir complété un baccalauréat en histoire (1974), Francine Tremblay a enseigné
cette matière pendant dix ans en 2e secondaire. Par la suite, au cours de sa période de
retrait du marché du travail pour des raisons familiales, elle s’implique très activement
comme vice-présidente du Conseil paroissial de pastorale de la paroisse de l’Immaculée-
Conception, Montréal. 

En 1992, jusqu’en 2012, elle  devient  adjointe  au vicaire  épiscopal  de la Région Sud
(devenu depuis  lors la  Région Sud-Ouest)  du diocèse  de Montréal.  Entre  temps,  elle
obtient en 2000, une maîtrise en théologie pastorale. 

À partir de 2005, et ce, jusqu’en 2018, à la demande de l’archevêque de Montréal, M. le
cardinal Jean-Claude Turcotte, elle assume la direction de la Table de concertation sur le
partenariat  hommes  et  femmes  en  Église,  un  nouveau  service  que  vient  de  créer  le
diocèse.

Francine Tremblay

Baccalauréat en histoire (1974)
Enseignante en histoire pendant 10 ans

Vice-présidente du CPP

Adj. Vicaire épiscopal (1992-2012)
Maîtrise en théologie pastorale (2000)
Directrice de la Table de concertation 

sur le partenariat hommes et femmes en Église (2005-2018)
Diocèse de Montréal 
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Monique Turbide

Née à Lac-au-Saumon, Monique Turbide déménage ensuite avec sa fratrie à St-Octave-
de-Métis.  Ayant complété  un  brevet  B à  l’École  normale  de  Mont-Joli  et  enseigné
pendant un an au primaire, elle poursuit sa carrière à Baie-Comeau où elle enseignera de
1964 à 1997. Pendant  cette  période,  elle  obtient  un baccalauréat  en enseignement  du
français  (UQÀR) ainsi qu’une attestation d’études collégiales en micro-informatique au
CEGEP de  Baie-Comeau.  Avec  une  collègue  et  amie  passionnée  par  l’histoire,  elle
instaure un répertoire des femmes de la Côte-Nord sur CD en 2004.

À sa retraite de l’enseignement, à 52 ans, elle collabore à la fondation de l’Université du
troisième âge  (UdeS) pour Baie-Comeau. Elle  s’implique  aussi comme bénévole à la
Maison de la  Faune. Embauchée  comme chargée de projet  pour le  CALACS de Baie-
Comeau, Monique Turbide crée le premier site WEB permettant aux femmes victimes de
violence  sexuelle  d’obtenir  de  l’aide  en  ligne,  et y  demeure   bénévole  et  militante
pendant 15 ans. Elle sera aussi co-fondatrice d’Espace Côte-Nord et du CALACS de Sept-
Îles et bénévole deux ans. Le RFCN  bénéficie de son expertise, de 2004 à 2014. De plus,
elle complète un mandat de 2013 à 2014, comme membre du  CA de la Maison Anita
Lebel,  maison  de  deuxième  étape  pour  les  femmes  victimes  de  violence.Toujours
bénévole, elle s’investit pendant six ans au poste de secrétaire du Cercle des fermières
Beaulieu de la région de Sherbrooke. 

Déménagée depuis avril 2022 au Cap-de-la-Madeleine (Trois-Rivières), elle confectionne
pour  Tuques  de  l’espoir,  des  trousses  de  toilette  et/ou  de  maquillage  remises aux
hôpitaux de l’Estrie et des Laurentides pour les personnes ayant à subir des traitements
en oncologie. Elle continue, à titre personnel d’offrir du support informatique à ses amies
et amis.

Monique Turbide
Brevet B, École normale de Mont-Joli (1963)

Baccalauréat en enseignement du français au primaire - UQÀR

Enseignante au primaire - Baie-Comeau (34 ans)
Attestation d’études collégiales en micro-informatique (1999)

Collaboratrice à la mise en place Université du 3e âge (Baie-Comeau) UdeS
Chargée de projet puis bénévole au CALACS – Baie-Comeau (15 ans)
Co-fondatrice du CALACS de Sept-Îles, CA du CALACS de Sept-Îles 

Co-fondatrice d’espace Côte-Nord 
Co-fondatrice de l’histoire des femmes de la Côte-Nord 

Employée multi-tâches au RFCN (2004-2014)
Membre du CA de la Maison Anita Lebel (2013, 2014)

Secrétaire Cercle des fermières (2016-2022)
Bénévole pour Tuques de l’espoir 
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Gisèle Turcot INBC

Gisèle Turcot est membre de l’Institut Notre-Dame du Bon-Conseil  de Montréal depuis
1958. Après avoir obtenu une maîtrise en service social à l’UdeM (1996), elle a travaillé
en milieux populaires à Montréal, de 1965 à 1975 et enseigné à l’École de service social
de l’UL de Québec. Elle a par la suite, entre 1976 et 1983, occupé successivement les
postes d’adjointe pour les affaires sociales de 1976 à 1980 et de secrétaire générale de
1980 à 1983 de l’AÉQ. 

De 1988 à  1993,  elle  fait  partie  de  l’équipe  de  rédaction  de  la  revue  Relations,  un
mensuel d’analyse sociale et religieuse publié par le Centre justice et foi de Montréal,
dont elle devient, de 1986 à 1993, la rédactrice en chef puis la directrice. 

Elle a participé à la fondation, en 1982, du RFM et, en 1988, à celle du ROF/WEN-Q. Au
cours des années 1995 à 2005, elle a rempli deux mandats comme supérieure générale de
son institut,  fonction  qui  lui  a  permis  d’être  active  dans  le  milieu  des  communautés
religieuses  au  Québec  et  au  Canada. Depuis  2015,  elle  occupe  à  nouveau  cette
responsabilité dans  sa  communauté.  Depuis  2006,  Gisèle  Turcot  conjugue  plusieurs
engagements et collaborations: Antennes de paix à Montréal, en lien avec Pax Christi
International; accompagnement en spiritualité ignatienne, mise en route du  RACEF,  du
RFM,  soutien  au  Prix du Public  pour  la  Paix,  des  engagements  qui  l'ont  incitée  à  se
familiariser avec les médias sociaux.

En juin 2020, l'UL de Québec lui a décerné un doctorat Honoris Causa en sciences des
religions, relié à la  FTSR,  pour souligner sa contribution à "la promotion des femmes
dans et hors de l'Église, la lutte contre les injustices et inégalités sociales et la promotion
de la paix". 

Gisèle Turcot INBC

Maîtrise en service social de l’Université de Montréal (1996)
Adjointe pour les affaires sociales (1976–1980)

Secrétaire générale (1980–1983) AÉQ

Cofondatrice du Réseeau Femmes et Ministères (1982)
Cofondatrice du ROF/WEN-Q (1988)

Rédactrice en chef puis directrice de la revue Relations (1986–1993)
Supérieure générale (1995–2005) (2015-2024)

Institut Notre-Dame du Bon-Conseil de Montréal
Doctorat Honoris Causa en sciences des religions, FTSR, UL
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Angélyne Vallée

Angélyne Vallée détient un certificat en animation des petits groupes (1991) de l’UQÀR.
De 1961 à 2003, elle a été à l’emploi de la Commission scolaire de la Beauce-Etchemin
comme enseignante au  primaire,  au  secondaire,  en  francisation  auprès  des  personnes
immigrantes, en alphabétisation, en formation générale aux adultes et en enseignement
spécialisé.  Elle  a  aussi  participé,  à  divers  comités  et  associations,  à  la  vie  sociale,
politique, pastorale et culturelle de sa région. De 1989 à 1996, elle  occupe le poste de
répondante  régionale  à  la  condition  des  femmes (RRCF) dans  la  région  pastorale  La
Chaudière de l’archidiocèse de Québec. 

Auteure de  Roses sous les canons (2000, 2e édition, 2004), un ouvrage qui dénonce le
célibat  obligatoire  des  prêtres,  elle  accompagne  des  femmes  ayant  vécu une relation
intime  avec  des  prêtres,  des  religieux.  Elle  a  été  membre  du  mouvement  Plein  Jour
(France).  Militante  en  faveur  d’une  charte  de  la  laïcité,  son  engagement  pour
l’amélioration de la condition des femmes demeure constant.

Angélyne Vallée

Certificat en animation des petits groupes (1991)
Université du Québec à Rimouski

Répondante régionale à la condition des femmes (1989–1996)
Région pastorale La Chaudière

Archidiocèse de Québec
Membre du mouvement Plein Jour (France)
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Denise Veillette22

Denise Veillette, professeure retraitée et associée, a enseigné la sociologie à la Faculté de
théologie  de  1968  à  1980  et  à  la  Faculté  des  sciences  sociales  de  1980  à  2004  à
l’Université  Laval.  Toujours  au même endroit,  elle  devient  membre  du  CRSR (1968–
1980),  directrice  du  Département  de  sociologie  (1983–1986),  puis  vice-doyenne  aux
études  de  la  Faculté  des  sciences  sociales  (1986–1987).  Elle  détient  un  doctorat  en
sociologie (École Pratique des Hautes Études [Paris] et  UL [Québec]  (1977). Dans son
enseignement  et  ses  recherches,  elle  s’intéresse  à  la  sociologie  des  religions,  à  la
psychosociologie et à la question des femmes, plus spécifiquement dans leur rapport à
l’Église catholique du Québec. Parmi ses publications, soulignons l’ouvrage paru sous sa
direction Femmes et religions, Presses de l’Université Laval (1995, 1996).

Mandatée par le RRDCF et le CAS de l’AÉCQ, en 2004, elle accepte de colliger quelques
témoignages  pour  un  ouvrage  sur Les  répondantes  diocésaines  à  la  condition  des
femmes, 25 ans d’histoire – 1981-2006. Ce qui devait être un livre souvenir, au départ, se
transforme en une imposante recherche sur le sujet, avec plus d’une centaine d’auteurEs,
et 25223 textes. La publication prévue pour 2006, à l’occasion du 25e anniversaire, ne
pourra avoir lieu. Le tome V, verra le jour en 2012 et, le tome IV, sera publié en 2015,
tous deux dans la version papier.

Denise Veillette

Doctorat en sociologie (1977),
École Pratique des Hautes Études [Paris] et Université Laval

Membre du Centre de recherches en sociologie religieuse (1968–1980),
Professeure à la Faculté de théologie et de sciences religieuses (1968–1980),

Professeure au Département de sociologie (1980–2004),
Directrice du Département de sociologie (1983–1986),

Vice-doyenne aux études de la Faculté des sciences sociales (1986–1987),
Professeure retraitée et associée, 

Université Laval

22NDLÉ : En 2019, cette professeure émérite et chercheuse passionnée doit interrompre ses activités pour des raisons
graves reliées à son état de santé. En juin 2021, une de ses anciennes étudiantes, Marie-Céline Fortin, sociologue,
découvrant que personne n’a poursuivi le travail, entreprend de faire paraître la première édition, numérique, des tomes
I, II, III.  Assurer la pérennité de cette œuvre historique inédite, de même qu’offrir une juste reconnaissance à madame
Denise Veillette ainsi qu’à l’ensemble des artisanes et des artisans ayant collaboré à cette recherche, sont devenus des
défis personnels pour la nouvelle éditrice. 
23Au moment de l’édition numérique des tomes I, II, III,  124 textes  avaient été compilés. Les tomes IV et V qui en
comptent respectivement 49 et 79, seront aussi publiés numériquement à une date ultérieure. 
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Marie-Josée Verreault

Marie-Josée Verreault détient une maîtrise en sociologie (1998) de l’UL, à Québec. De
2001 à 2004, elle a travaillé à la bibliothèque de cette même université à l’élaboration du
site Internet  Nos Racines  de Patrimoine Canada rassemblant  les ouvrages à caractère
historique. Par la suite, elle a oeuvré comme assistante de recherche de 2004 à 2005 à
l’INRS Urbanisation,  Culture  et  Société  au  projet  « Acteurs  culturels  régionaux  et
institutionnalisation », sous la direction de Fernand Harvey, puis comme coordonnatrice
d’activités  à  la  Chaire  Fernand-Dumont  sur  la  culture,  de  2005 à  2007.  Marie-Josée
Verreault a  été professionnelle  de  recherche  et  réviseure  linguistique  pour  différents
projets tant à l’UL que pour d’autres organismes. 

Elle a fait partie de l’équipe de recherche de Denise Veillette, comme co-auteure, mais
aussi, comme collaboratrice au comité de lecture de la version papier des tomes IV et V
de l’ouvrage sur les répondantes diocésaines à la condition des femmes.

Marie-Josée Verreault

Maîtrise en sociologie (1998),

Chargée de communication (2001–2004),
Projet numérique Nos Racines, Bibliothèque de l’Université Laval

Coordonnatrice d’activités (2005–2007)
Chaire Fernand-Dumont sur la culture (INRS)

Professionnelle de recherche (2007-2018)
Université Laval, Québec
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5. Notices biographiques - Contributions spéciales
PAR L’ÉDITRICE

Marie-Céline Fortin24

Au cours de sa carrière au Gouvernement du Québec, Marie-Céline Fortin reprend ses
études qui la mènent jusqu’au doctorat en sociologie, en 2007. Année où elle prend une
retraite bien méritée après plus de 35 ans dans la fonction publique québécoise.

Retraite ne veut cependant pas dire retrait pour elle qui compose depuis des années avec
vie  personnelle,  travail,  études  et  bénévolat  comme  présidente  du  CA d’une  maison
d’hébergement  pour femmes victimes de violence,  et,  vice-présidente d’un organisme
dédié  aux  femmes  atteintes  du  VIH/SIDA.  Toujours  prête  à  relever  un  nouveau  défi,
pendant trois ans et demi,  elle  occupe le poste de directrice générale  d’un organisme
communautaire dédié aux aînéEs vivant de l’isolement.  En moins de deux ans, Écoute
secours,  ligne  d’écoute  téléphonique,  devient  Contact-AînéEs,  point  de  jonction
important  entre  une  clientèle  aînée  très  vulnérable  et  une  équipe  de  bénévoles
chevronnée, bien décidée à briser la solitude de leurs semblables.

Éternelle passionnée par l’égalité des femmes et des hommes, elle apprend en 2021 que
madame Denise Veillette, une de ses professeurEs en sociologie, a dû quitter la direction
de sa recherche (2004-2019) sur les répondantes diocésaines à la condition des femmes,
pour des raisons  de  santé. Étant elle-même sociologue, et de plus, à la retraite,  Marie-
Céline Fortin effectue les démarches légales nécessaires auprès de l’ayant droit, et obtient
son accord plein et entier afin de rapatrier les nombreux textes, et se met au travail. Vous
connaissez maintenant la suite! Le lancement est pour 2024 !

Marie-Céline Fortin

Baccalauréat multidisciplinaire (1992)
Maîtrise (1998) et Doctorat en sociologie (2007)

Université Laval
Certificat de toxicomanie (1995)

Université de Sherbrooke
Certificat en santé et sécurité du travail (1992)

Université de Montréal
Membre et Présidente du CA Maison-Marie-Rollet (depuis 2002)

24NDLÉ : De par sa tâche, l’éditrice a produit des notes, quelques écrits, révisé, organisé et remis en forme les textes
originaux, mis à jour les renseignements concernant l’ensemble des notices biographiques, en contactant les auteurEs
et/ou leur famille, etc.. Enfin, cette dernière, a mis plusieurs centaines d’heures de travail pour permettre la parution de
la première édition originale, numérique des trois premiers tomes de l’ouvrage sur LES  RÉPONDANTES DIOCÉSAINES À
LA CONDITION DES FEMMES – 25 ANS D’HISTOIRE – 1981-2006. Les tomes IV et V, déjà publiés sur papier, paraîtront
en format numérique à une date ultérieure; en 2024.
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Mélanie Tremblay

Madame Tremblay est agente de pastorale laïque depuis 2003, et engagée principalement
auprès des jeunes adultes au Centre de formation chrétienne Agapê.

Elle est mariée et mère de trois adolescents.

Répondante à la condition féminine pour l’Église catholique de Québec depuis 2021. À
temps partiel, elle est inscrite au doctorat en théologie pratique à l’Université Laval, afin
de parfaire sa formation dans son domaine d’expertise.

Mélanie Tremblay

Agente de pastorale laïque (depuis 2003)
Centre de formation chrétienne Agapê 

Répondante à la condition féminine (depuis 2021)
Diocèse de Québec

Maîtrise en théologie (2009)
Candidate au doctorat en théologie pratique (en cours)

Université Laval
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ANNEXE 1

Liste des répondantes diocésaines 

à la condition des femmes   

Années 2014-2015, 2018,

Liste des répondantes diocésaines 

à la condition des femmes   

Années 2019, 2021-2022

MISE À JOUR PAR L’ÉDITRICE
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Listes des répondantes diocésaines 
à la condition des femmes

2014-2015 2018

Amos

Sœur Colette Joubert, SMNDA Enrique Martinez
Coordonnatrice de pastorale Pastorale sociale

Réseau des répondantes

Baie-Comeau

Denise Ouellet Jeanne-Mance Caron, SCIM

Coordonnatrice de pastorale Pastorale sociale
Réseau des répondantes
Solidarité et partage

Chicoutimi

Viviane Villeneuve Mylène Renaud
Coordonatrice Sentin’Elles Pastorale sociale

Réseau des répondantes
Catéchèse à tous les âges

Gaspé

Eileen Perry Même personne
Pastorale sociale
Communications
Condition des femmes
Réseau des répondantes

Gatineau

Suzie Arsenault Même personne
Adjointe à la coordination pastorale Mêmes fonctions

Pastorale sociale
Réseau des répondantes
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Joliette

Louise Bibeau,directrice Pierre Gosselin                        
Service des communautés Mêmes fonctions +
chrétiennes et des milieux Délégué à la coordination

Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Mont-Laurier

Marc Richer, VG Jean-René Sirois
Coordonnateur de pastorale Mêmes fonctions

Réseau des répondantes

Montréal
Louise Royer
Pastorale sociale

Francine Tremblay Même personne 
Partenariat Hommes Femmes 
en Église (informations)
Réseau des répondantes

Nicolet

Odette Laroche Belval Sylvie Gagné
Service Présence au monde Pastorale sociale

Réseau des répondantes 
Sylvie Carrier
Coordination des Services diocésains 
de la pastorale d’ensemble

Pembroke

Mgr Douglas N. Bridge, VG Même personne
Vicaire épiscopal pour le Québec Mêmes fonctions 

Réal Ouellette, PTRE

Pastorale sociale
Réseau des répondantes
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Québec

Thérèse Duval Même personne
Diocèse de Québec Réseau des répondantes

Claudine Pouliot
Pastorale sociale

Rimouski

Odette Bernatchez Réjean Lévesque
Resp. de l’équipe des 
Services diocésains
Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Rouyn-Noranda

Paulette Côté Gilles Chauvin, VG

Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Saint-Hyacinthe

Diane Daneau Même personne
Animatrice diocésaine Pastorale caritative et liens

avec les mouvements sociaux
Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Saint-Jean-Longueuil

Christiane Lafaille Même personne
Agente de pastorale et RDCF

RRDCF

Daniel Pellerin
Service de solidarité sociale
Pastorale sociale
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Saint-Jérôme

Ginette Rivard (par intérim) Mgr Raymond Poisson, VG

Secrétaire de l’évêque Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Sainte-Anne-de-la-Pocatière

Annie Sénéchal Jean-Yves Fortin
Pastorale sociale
Ginette Jetté
Réseau des répondantes

Sherbrooke

Lise Laroche Caroline Dostie
Service à la mission sociale Pastorale sociale et 
Mario Fraser pastorale jeunesse
Coordonnateur de pastorale Réseau des répondantes

Trois-Rivières

Thérèse Richard Johanne Brouillette
Responsable de la condition des femmes Pastorale sociale
Émile Duhamel
Pastorale sociale Condition des femmes
Louise Cormier Réseau des répondantes
Hélène Dargis
Huguette Labrecque
Suzanne Bruyères

Valleyfield

Aucune information Michel Pilon
Directeur de la pastorale 
sociale et des mouvements et 
organismes
RRDCF
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Listes des répondantes diocésaines 
à la condition des femmes (suite)

2019 2021-2022
Amos

Enrique Martinez Poste vacant
Pastorale sociale et jeunesse
Condition des femmes
Réseau des répondantes

Baie-Comeau

Sasha Valdes Denise St-Pierre
Pastorale sociale, jeunesse (informations)
Réseau des répondantes Éducation à la foi et pastorale 

sociale
Réseau des répondantes

Chicoutimi

Mylène Renaud Même personne
Pastorale sociale, catéchèse Mêmes fonctions
à tous les âges
Conditions des femmes
Réseau des répondantes

Gaspé

Eileen Perry Même personne
Pastorale sociale Mêmes fonctions
Communications
Condition des femmes - RDCF

Gatineau

Suzie Arsenault Julie Cool
Agente de communication (informations)
Pastorale sociale Directrice diocésaine de
Réseau des répondantes la pastorale

Réseau des répondantes
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Joliette

Pierre Gosselin Georgette Beaudry
Communautés chrétiennes Coordonnatrice à
et milieux – Délégué à la coordination la formation
Pastorale sociale Réseau des répondantes
Réseau des répondantes

Mont-Laurier

Jean-René Sirois Poste vacant
Coordonnateur de pastorale
Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Montréal

Louise Royer Poste vacant
Pastorale sociale

Nicolet

Sylvie Gagné Même personne
Pastorale sociale Présence au monde et
Condition des femmes condition des femmes
Réseau des répondantes Réseau des répondantes

Pembroke

Michael Smith Poste vacant
Chancelier
Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Québec
Jason Noble
Pastorale sociale
Thérèse Duval Mélanie Tremblay
Condition des femmes Condition des femmes
Réseau des répondantes Réseau des répondantes
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Rimouski

Réjean Lévesque
Pastorale sociale
Pauline Massaad, RSR Même personne
Pastorale sociale (informations)
Réseau des répondantes Réseau des répondantes

Rouyn-Noranda

Gilles Chauvin, VG Poste vacant
Pastorale sociale
Réseau des répondantes

Saint-Hyacinthe

Ingrid Lefort Même personne
Pastorale sociale Mêmes fonctions
Condition des femmes
Réseau des répondantes

Saint-Jean-Longueuil

Daniel Pellerin
Service de solidarité sociale
Pastorale sociale
Christiane Lafaille Même personne
Agente de pastorale Mêmes fonctions
Répondante condition des femmes
Réseau des répondantes

Saint-Jérôme

Paul S. Gervais Poste vacant
Pastorale sociale et financement
Geneviève Pineault - Pastorale sociale

Sainte-Anne-de-la-Pocatière
Jean-Yves Fortin
Pastorale sociale
Audrey Boucher Même personne
Coordonnatrice pastorale, (informations) 
condition des femmes Mêmes fonctions
Réseau des répondantes
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Sherbrooke

Caroline Dostie Poste vacant
Pastorale sociale
et jeunesse

Trois-Rivières
Mélanie Charron Poste vacant
Pastorale sociale, Communications
Condition des femmes
Réseau des répondantes

Valleyfield

Steve Hickey Poste vacant
Pastorale sociale, familles 
et mouvements
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QUATRIÈME DE COUVERTURE

SOUS LA DIRECTION DE DENISE VEILLETTE
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Sous la direction de DENISE VEILLETTE

LES RÉPONDANTES DIOCÉSAINES À LA CONDITION DES FEMMES

25 ANS D’HISTOIRE

1981-2006

TOME I

UNE HISTOIRE ECCLÉSIALE ET FÉMINISTE   

Ce  premier  tome  fournit  l’information
méthodologique  et  technique  pour  se
mouvoir  à  l’aise  dans  l’ouvrage,  dans
son objet et dans sa portée.  La présence
de  plusieurs  outils  pour  faciliter  la
lecture  permet  d’entrer  de  plein  fouet
dans  le  coeur  de  la  recherche  en  cinq
tomes sur les répondantes.
Dès  le  début  de  la  section  1,  après  la
présentation de l’Ouvrage en cinq tomes,
une  Liste  des  sigles,  abréviations  et
acronymes facilite la lecture des textes.
Une carte situe géographiquement par la
suite les diocèses du Québec, ainsi qu’un
organigramme  des  comités  et  sous-
comités  de  l’Assemblée  des  évêques
catholiques  du  Québec  qui  fournit
quelques informations sur les différents
niveaux  de  la  structure  de  l’Église
catholique du Québec.  Le cheminement
chronologique de l’histoire des femmes
du  Québec,  plus  précisément  des
répondantes  et  de  l’Église  catholique
entre  le  XXe et  le  XXIe siècle,  ouvre
plusieurs  pages  d’histoire.  Il  apparaît
nécessaire  de  se  remémorer  cette
dernière  pour  comprendre,  non
seulement l’évolution des femmes, mais,

plus  précisément,  les  femmes  dans  le
milieu ecclésial. 

La  possibilité de  mieux  connaître  ces
pionnières est offerte par un Portrait des
répondantes  diocésaines  à  la  condition
des femmes, puis par une liste de 1981 à
2006. C’est ce que nous offre la section
2 avec une mise à jour en Annexe 1. Elle
démontre  qu’entre  2006  et  2023,
apparaissent  non  seulement  une
décroissance, mais  aussi,  une  absence
totale  de  répondantes dans  plusieurs
diocèses.
Par le biais de Notices biographiques, se
révèlent  ensuite  les  autrices et  auteurs
ayant collaboré à cette œuvre unique. Ce
qui  permet  de   mieux  connaître  leur
parcours  personnel,  académique  et
professionnel. À cette section, s’ajoutent
les contributions spéciales. Soit celles de
la  répondante  actuelle  du secteur  de la
condition  des  femmes  pour  le  Diocèse
de Québec, pour le texte de la Préface 2,
et  de  l’Éditrice  pour l’ensemble  de  la
parution numérique des cinq tomes. 
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	NDLÉ : En 2019, cette professeure émérite et chercheuse passionnée doit interrompre ses activités pour des raisons graves reliées à son état de santé. En juin 2021, une de ses anciennes étudiantes, Marie-Céline Fortin, sociologue, découvrant que personne n’a poursuivi le travail, entreprend de faire paraître la première édition, numérique, des tomes I, II, III. Assurer la pérennité de cette œuvre historique inédite, de même qu’offrir une juste reconnaissance à madame Denise Veillette ainsi qu’à l’ensemble des artisanes et des artisans ayant collaboré à cette recherche, sont devenus des défis personnels pour la nouvelle éditrice.
	Diocèse d’Amos
	Pauline Fournier (1981)

	Ghyslaine Duchemin-B. (1982) Mireille Picard-C. (1983-1986) Nicole Gosselin (1986-1987) Yolande Desharnais-D. (1987-1992)
	Julienne Côté-D. (1992-1997) Lise Piché (1997-2004)
	Claudette Gagné (personne lien)
	Diocèse de Baie-Comeau
	Diocèse de Chicoutimi
	Diocèse de Gaspé


	Suzanne Tanguay-B. (1980-1987) Berthe Leclerc (1984-1988) Agathe Boudreau (1989-1991) Michèle Daneau (1990-1992) Lisette Audet-D. (1992-1997) Cécile Beaulieu-M. (1997-2002) Louise Riendeau (2002-2005) Louise Breton (2006)
	Diocèse de Labrador-City -Schefferville

	Diocèse de Mont-Laurier
	Diocèse de Montréal

	Diocèse de Nicolet
	Diocèse de Pembroke
	Bernice Viau (1981-2001)
	Diocèse de Québec
	Diocèse de Rimouski

	Diocèse de St-Jean-Longueuil
	Diocèse de St-Jérôme
	Diocèse de Ste-Anne-de-la-Pocatière

	Diocèse de Sherbrooke
	Diocèse de Trois-Rivières

	Ces nombreux échanges, tous aussi motivants les uns que les autres, ont permis, de me présenter en tant que personne et éditrice de la version numérique de cet ouvrage. Bien entendu, l’exercice a fait remonter quelques émotions pour plusieurs, lorsque ces femmes et ces hommes apprenaient le départ et l’état de santé de la directrice de recherche, madame Denise Veillette. Pour l’ensemble, la satisfaction d’apprendre que leur contribution à l’histoire des répondantes diocésaines à la condition des femmes devenait, non seulement visible, mais aussi reconnue et pérenne, m’a assurée de leur collaboration tout au long de ce périple. Tout le monde partageant un point commun : voir enfin la finalité de ce gigantesque projet.
	L’invitation à lire les prochaines pages vous est donc lancée, d’abord, afin vous permettre de faire connaissance avec des femmes et des hommes hors du commun. Leur apport à cette recherche, de même que le travail effectué tout au long des dernières décennies, ont permis de mettre des mots sur ce que devrait être l’égalité des rôles de pouvoir et le véritable partenariat entre les femmes et les hommes en Église catholique [et en société].
	Compte tenu de l’histoire de cette recherche au fil du temps, je me suis permis d’ajouter les notices biographiques de collaboratrices spéciales, soient celle de la répondante du secteur de la condition féminine du Diocèse de Québec, Mélanie Tremblay, en poste depuis un peu plus de deux ans et celle de l’éditrice, Marie-Céline Fortin, ancienne étudiante de la directrice de recherche et passionnée de l’histoire de l’évolution de la condition des femmes.
	Bonne lecture!
	4. Notices biographiques des auteures et auteurs des cinq tomes
	Mise à jour par l’éditrice
	Gisèle Ampleman sa
	Denise Veillette, professeure retraitée et associée, a enseigné la sociologie à la Faculté de théologie de 1968 à 1980 et à la Faculté des sciences sociales de 1980 à 2004 à l’Université Laval. Toujours au même endroit, elle devient membre du crsr (1968–1980), directrice du Département de sociologie (1983–1986), puis vice-doyenne aux études de la Faculté des sciences sociales (1986–1987). Elle détient un doctorat en sociologie (École Pratique des Hautes Études [Paris] et UL [Québec] (1977). Dans son enseignement et ses recherches, elle s’intéresse à la sociologie des religions, à la psychosociologie et à la question des femmes, plus spécifiquement dans leur rapport à l’Église catholique du Québec. Parmi ses publications, soulignons l’ouvrage paru sous sa direction Femmes et religions, Presses de l’Université Laval (1995, 1996).
	Mandatée par le rrdcf et le cas de l’AÉCQ, en 2004, elle accepte de colliger quelques témoignages pour un ouvrage sur Les répondantes diocésaines à la condition des femmes, 25 ans d’histoire – 1981-2006. Ce qui devait être un livre souvenir, au départ, se transforme en une imposante recherche sur le sujet, avec plus d’une centaine d’auteurEs, et 252 textes. La publication prévue pour 2006, à l’occasion du 25e anniversaire, ne pourra avoir lieu. Le tome V, verra le jour en 2012 et, le tome IV, sera publié en 2015, tous deux dans la version papier.
	Denise Veillette
	Doctorat en sociologie (1977),
	École Pratique des Hautes Études [Paris] et Université Laval
	Membre du Centre de recherches en sociologie religieuse (1968–1980),
	Professeure à la Faculté de théologie et de sciences religieuses (1968–1980),
	Professeure au Département de sociologie (1980–2004),
	Directrice du Département de sociologie (1983–1986),
	Vice-doyenne aux études de la Faculté des sciences sociales (1986–1987),
	Professeure retraitée et associée,
	Université Laval


